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[bookmark: _GoBack]Résumé exécutif
Le bon fonctionnement de l’enseignement supérieur repose, en grande partie, sur un système de financement efficace, efficient et équitable. Cependant, comme beaucoup de pays, la Côte d’Ivoire est confrontée à un défi important. Face à une croissance rapide des effectifs étudiants, une question clé se pose : comment établir un modèle de financement qui permette d’atteindre les objectifs d’efficacité, d’efficience et d’équité tout en assurant une soutenabilité budgétaire à long terme, étant donné notamment les nombreuses priorités économiques concurrentes ? Si aucune action n’est prise, on risque soit de créer des pressions sur les budgets alloués au primaire et au secondaire, soit d’encourir un déclin de la qualité de l’enseignement, ou encore de rendre l’enseignement supérieur encore plus inéquitable en faisant du secteur un luxe réservé à l’élite. Il est donc impératif de s’engager dans une refonte du modèle de financement actuel en Côte d’Ivoire afin d’assurer la capacité du gouvernement à répondre aux besoins du secteur. C’est dans cette optique que l’analyse effectuée dans ce rapport cherche à identifier les tendances budgétaires au niveau de l’enseignement supérieur, évaluer leur soutenabilité à long terme, et comprendre les carences du secteur par rapport à l’efficacité et l’équité des dépenses publiques. Les principales observations sont ainsi résumées ci-dessous. 
La Côte d’Ivoire a dépensé l’équivalent de 1,2% du PIB en 2014, soit 5,5% du budget national et 22% du budget alloué à l’éducation, et les projections effectuées indiquent que les tendances budgétaires actuelles ne sont pas soutenables à long terme. La forte allocation des ressources publiques de la Côte d’Ivoire à l’enseignement supérieur reflète l’engagement ferme du gouvernement envers ce secteur. Cependant, la projection des effectifs étudiants sur la base des tendances actuelles indique que l’on pourrait passer de 192 mille étudiants en 2015 à plus de 663 mille étudiants d’ici 2030, ce qui nécessiterait le triple du budget actuel, et représenterait 35% du budget d’éducation. Il est à noter que trois facteurs clés ont contribués à maintenir la dépense publique actuelle a un niveau raisonnable : (i) un taux de succès au BAC relativement faible (39,7% en 2015), (ii) un taux de transition relativement faible entre le collège et le lycée (47%), et (iii) un accès limité au collège avec un TBS de 49%. Des projections supplémentaires indiquent qu’une progression des facteurs(i) et (ii) entrainerait des coûts encore plus élevés et une augmentation jusqu’à 47% du budget d’éducation. 
Le gouvernement finance 76,2% des dépenses totales d’éducation au niveau de l’enseignement supérieur alors que les ménages contribuent à une part limitée, soulignant la nécessité de diversifier les sources et moyens de financement pour un plus grand partage des coûts. Ceci reflète d’un côté une politique de financement qui jusqu’à aujourd’hui vise à endosser la majorité des coûts associés à l’enseignement supérieur- une politique louable mais dépassée face aux réalités d’une croissance rapide des effectifs étudiants, d’un coût unitaire élevé, et en même temps, d’un taux d’accès faible et d’une préoccupation croissante par rapport à l’employabilité des diplômés et à la qualité de l’enseignement supérieur. Il est donc essentiel d’envisager et d’introduire des mesures progressives afin de diversifier les sources et moyens de financement de façon graduelle et efficace. Celles-ci incluent l’introduction de prêts remboursables une fois dans la vie active, la hausse des frais de scolarité pour les ménages à revenu élevé, ou encore la mise en place d’un modèle de fonds de contrepartie- c’est-à-dire, encourager l’adoption d’activités génératrices de revenus par les établissements en garantissant des fonds publics équivalents aux fonds collectés à travers les activités. Par ailleurs, une autre mesure à considérer serait celle des bons ou chèques scolaires afin de permettre, d’une part, à l’étudiant de choisir son établissement, y compris privé, et de réduire les coûts de transactions associés à l’orientation des étudiants. Ces bons ou chèques scolaires pourraient également encourager le choix de filières porteuses.
Le financement public de l’enseignement supérieur en Côte d’Ivoire est inéquitable, étant donné que 82% des ressources publiques dépensées dans ce secteur bénéficient à des étudiants provenant des ménages les plus riches (se référant aux deux quintiles de revenus les plus hauts). L’analyse de l’incidence des bénéfices indique que la distribution pro-riche des dépenses publiques au supérieur s’explique par une faible représentation au préalable des élèves de ménages pauvres au collège et au lycée. Par conséquent, puisque le rendement privé est particulièrement élevé[footnoteRef:1], et que les dépenses sont couvertes majoritairement par le public, la dépense publique sur l’enseignement supérieur tend à être régressive. On note également que les ressources publiques ne sont pas ciblées de façon à remédier aux disparités existantes. L’octroi de bourses d’études se fait sur la base du mérite plutôt que sur le besoin. Il y a donc une lacune en termes de ciblage des bénéficiaires des ressources publiques. [1:  	Le taux de rendement est estimé à 10% pour chaque année d’étude. Un diplômé de l’enseignement supérieur a un taux de rendement de128% comparé à quelqu’un qui n’a pas d’éducation ] 

Le gouvernement a mis en place un système qui favorise le partenariat avec le secteur privé, avec plus de 40% des étudiants orientés dans les grandes écoles privées en 2014, mais les mesures et mécanismes de redevabilité et de transparence pourraient être renforcés afin d’améliorer les performances, notamment en termes d’employabilité des diplômés. Il y a des avantages économiques importants à être en partenariat avec le secteur privé, notamment un coût unitaire moins élevé- 1.1 million de CFA dans le public contre 381mille CFA dans le privé. Cela permet aussi de répondre à la demande croissante et de pallier au manque de places dans les établissements publics. En revanche, pour que cette démarche soit efficiente et efficace, cela requiert un renforcement des mesures et mécanismes de redevabilité et de transparence par rapport à la gestion des fonds transférés. Le modèle de financement pourrait, à cette fin, inclure des contrats de performance avec les établissements publics et privés qui pourraient rehausser la capacité du gouvernement à améliorer la qualité et la pertinence des diplômes, ainsi que l’employabilité des diplômés. 
Le coût unitaire par établissement public est très variable d’un établissement à un autre, ce qui s’explique en partie par une plus grande proportion de personnel non-enseignants dans certains établissements. Cette observation suggère qu’une allocation des ressources basée sur une formule de financement pourrait aider à harmoniser la distribution des ressources publiques. La différence du coût unitaire, par exemple entre l’INPHB et l’UAO, est 4 fois plus élevée chez le premier. Cela s’explique en partie par un ratio personnel enseignant/ non-enseignant de 1,03 à l’INPHB, alors que le ratio est de 4,8 à l’UAO. De même, la rémunération moyenne à l’INPHB est plus élevée qu’à l’UAO, avec en moyenne 11,4 millions de CFA par an contre 8,8millions de CFA. Une formule de financement basée et calibrée sur des critères d’allocations clairs permettrait d’assurer l’harmonisation de l’allocation des dépenses à travers les établissements publics. 
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Assurer l’accès, la pertinence et la qualité de l’enseignement supérieur en Côte d’Ivoire et promouvoir une employabilité accrue des diplômés, sont des objectifs prioritaires pour le gouvernement Ivoirien. Ceci se comprend d’autant plus que la compétitivité économique de la Côte d’Ivoire, particulièrement face à une montée en puissance des modèles économiques novateurs, dépend du développement adéquat des compétences et du savoir-faire de sa population. Les analyses empiriques démontrent aussi qu’il existe des avantages importants au niveau de l’individu, notamment de meilleures perspectives d’emploi, et des rendements privés élevés. D’ailleurs, une analyse de l’efficience externe de l’éducation en Côte d’Ivoire, révèle un taux de rendement en moyenne de 10%[footnoteRef:2] pour chaque année d’étude, et un taux particulièrement élevé[footnoteRef:3] pour ceux ayant poursuivi des études supérieures—donc un fort potentiel à réduire les inégalités et à accroitre la mobilité sociale. Les bénéfices publics sont également importants. Outre, une productivité accrue de la population, l’enseignement supérieur est aussi un secteur clé pour accélérer le transfert et la diffusion de nouvelles technologies.  [2:  	Source : ECV 2015]  [3:  	Taux de rendement de 128% par rapport à quelqu’un qui n’a pas été scolarisé] 

Bien que l’importance de l’enseignement supérieur soit bien établie, la question de son financement demeure un sujet controversé pour beaucoup de pays. En effet, face à une croissance accélérée des effectifs étudiants[footnoteRef:4] et à la charge de plus en plus lourde de l’enseignement supérieur sur les finances publiques, les gouvernements ont été contraints de remettre en question le modèle traditionnel de financement du secteur. Ainsi, face à un consensus sur la nécessité de réformer le secteur, ils se sont interrogés sur les alternatives de financement qui permettraient de réduire la charge publique dans l’enseignement supérieur tout en garantissant une capacité d’accueil adéquate, une formation pertinente et une qualité accrue de l’enseignement supérieur. Aujourd’hui, la Côte d’Ivoire est confrontée à cette même problématique. En effet, dans un contexte où l’enseignement supérieur n’est plus réservé à l’élite, il se pose la question de savoir comment garantir la viabilité du modèle de financement public sur le long terme. Il est également important de comprendre comment accroître l’efficience du financement de l’enseignement supérieur tout en garantissant une meilleure qualité et en s’assurant que la contribution publique soit employée à promouvoir l’accès aux étudiants provenant des couches sociales défavorisées. [4:  	Parmi les pays OCDE par exemple, le taux brut d’inscription à l’enseignement supérieur est passé de 38 à 70% entre 1990 et 2013 (World Bank, WDI). La tendance entre 1990 et 2013 est à la hausse à travers toutes les régions.] 

Dans cette présente étude, il est proposé d’effectuer un diagnostic des ressources publiques allouées à l’enseignement supérieur en Côte d’ivoire afin d’appuyer le gouvernement dans la conception de nouvelles politiques de développement de l’enseignement supérieur. Ceci permettrait d’assurer, à la fois, l’harmonisation du système éducatif par rapport aux besoins et aux objectifs de développement du pays, mais aussi de valider la soutenabilité budgétaire de ce système sur le long terme et de s’assurer que le financement profite également aux étudiants de milieux défavorisés. A cette fin, la présente étude examinera les quatre questions suivantes : (i) quelle est la tendance de l’allocation budgétaire à l’enseignement supérieur? ; (ii) qui sont les bénéficiaires des dépenses publiques, et est-ce que celles-ci encouragent une plus grande équité? ; (iii) les ressources publiques sont-elles employées de manière efficiente et est-ce que le mécanisme de financement public répond aux normes de transparence et de redevabilité? ; et finalement, (iv) est-ce-que les projections de la charge budgétaire, sur la base des tendances actuelles, semblent soutenables sur le long terme? 

[bookmark: _Toc470192532][bookmark: _Toc514939471]La structure, l’évolution et la projection des dépenses publiques dans l’enseignement supérieur
[bookmark: _Toc514939472]Évolution des dépenses 
L’éducation constitue une part importante des dépenses publiques de la Côte d’Ivoire, et étant donné les nombreuses priorités sectorielles concurrentes—santé, ou infrastructure par exemple—et les besoins accrus chaque année du secteur de l’éducation, le gouvernement se trouve actuellement à un tournant décisif sur la question de l’enseignement supérieur : comment assurer la soutenabilité du modèle de financement sur le long terme, tout en améliorant la qualité et la pertinence ? Afin de mieux cerner cette question, la présente section vise à répondre aux questions suivantes : 
Quelle est la part du budget allouée à l’enseignement supérieur, et quelle est la tendance de cette allocation sur les 5 dernières années ?
Quels sont les principaux destinataires des fonds de l’enseignement supérieur ?
Face à une croissance rapide des effectifs, quel est la projection des besoins budgétaires d’ici 2030 ?
La Côte d’Ivoire a alloué 229,8 milliards de FCFA à l’enseignement supérieur en 2015-- l’équivalent de 1,2% du PIB, soit près de 5,5% des dépenses budgétaires totales, un reflet de l’engagement ferme du gouvernement envers l’enseignement supérieur. Le Graphique 1 ci-dessous montre l’évolution des dépenses publiques par niveau d’éducation, en pourcentage du PIB (à gauche) et en % des dépenses budgétaires totales. La tendance indique qu’entre 2008 et 2015, la part allouée à l’enseignement supérieur était autour de 1,0%, du PIB, avant de connaitre une hausse entre 2014 et 2015 jusqu’à 1,2%. En termes de dépenses budgétaires totales, la part allouée à l’enseignement supérieur est passée de 4,3% à 5,5% entre 2014 et 2015. Le niveau de ressources publiques allouées à l’enseignement supérieur en 2015 représente près de 22% des dépenses totales d’éducation- dont 2% sont allouées à la recherche scientifique. Étant donné que l’enseignement supérieur est d’ordinaire rarement un secteur prioritaire en région sub-saharienne, vu que pour beaucoup de pays la priorité reste l’aboutissement de la scolarisation primaire universelle, la part élevée des dépenses totale en éducation allouée au sous-secteur en Côte d’Ivoire indique un engagement ferme de l’État. 
[bookmark: _Toc480702434][bookmark: _Toc502503226]Graphique 1 : Une tendance à la hausse de l’évolution des dépenses publiques par niveau d’éducation, en % du PIB (à gauche) et en % des dépenses budgétaires totales (à droite)
 
Source : Calcul des auteurs sur base des données de la DPSB, Ministère du Budget 

La Côte d’Ivoire dépense largement plus dans l’enseignement supérieur, à la fois en part du PIB et en part des dépenses budgétaires totales en éducation, que la moyenne des pays d’Afrique Sub-Saharienne (ASS), soulignant l’engagement du gouvernement envers ce secteur. Le Graphique 2  ci-dessous présente les dépenses publiques allouées à l’enseignement supérieur en pourcentage des dépenses budgétaires totales en éducation et en pourcentage du PIB avec d’autres pays de la région. On constate que la Côte d’Ivoire alloue, en moyenne, une part plus élevée des ressources publiques que d’autres pays de la région d’ASS avec 1,2% du PIB contre 0.8% pour la moyenne des pays d’ASS. On note aussi que le pays accorde une large part des dépenses budgétaires totales en éducation pour l’enseignement supérieur, avec 22% contre 19% pour la moyenne des pays d'ASS. Ce pourcentage est également élevé en comparaison avec d’autres pays francophones de la région, tel que le Burkina Faso, le Cameroun, le Togo, la RDC et le Congo. Si l’on regarde les dépenses publiques en part du PIB par tête parmi les pays à revenus faible et intermédiaire[footnoteRef:5],on note que la Côte d’Ivoire dépense largement plus avec environ 192% du PIB par tête alors que le Ghana est à 74.9%, le Cameroun à 21.3% et l’Afrique du Sud à 37.9%.  [5:  Le graphique comprend aussi le Sénégal et l’Afrique du Sud comme point de comparaison] 

[bookmark: _Toc480702435][bookmark: _Toc502503227]Graphique 2 : La Côte D’Ivoire dépense en moyenne plus que les autres pays de la région en termes de % du PIB et % des dépenses totales en éducation 
  
Source : Calculs des auteurs sur base des données UIS et des données budgétaires de la Côte d’Ivoire
Cependant, la comparaison avec les pays de l’OCDE démontre que malgré un investissement important, le niveau de scolarisation reste inférieur aux pays de l’OCDE, reflétant un écart important dans l’efficacité des dépenses vis-à-vis des objectifs du secteur. Le Graphique 3 ci-dessous présente les dépenses publiques allouées à l’enseignement supérieur en pourcentage du PIB des pays de l’OCDE et le coût unitaire en PPA. La comparaison avec les pays de l’OCDE, souligne que malgré une forte contribution en termes de % du PIB, vers l’enseignement supérieur, le taux brut de scolarisation en Côte d’Ivoire reste inférieur aux taux dans les pays de l’OCDE. En particulier, une comparaison des dépenses, révèle que certains pays de l’OCDE tels que la Corée du Sud, la Lettonie et le Chili, allouent une part moins élevée en % du PIB, et dépensent (en PPA) un montant comparable à la Côte d’Ivoire par étudiant. Toutefois ces trois pays enregistrent des TBS supérieurs à 60%. Autrement dit, avec plus ou moins les mêmes ressources publiques par étudiant, les pays de l’OCDE sont capables d’assurer l’accès aux études supérieures à l’équivalent de plus de 60% des personnes en âge d’être à l’enseignement supérieur contre 8% pour la Côte d’Ivoire. Il existe donc de fortes sources d’inefficacité dans l’utilisation des ressources publiques. Ceci souligne la nécessité de repenser la structure du financement de l’enseignement supérieur afin d’améliorer le rapport coût-qualité-accès. Les deux graphiques suivants montrent que la Côte d’Ivoire alloue une part importante de ses ressources en termes de % du PIB, et en termes de coût unitaire mais avec un TBS en deçà des pays de l’OCDE
[bookmark: _Ref470119932][bookmark: _Toc502503228][bookmark: _Toc480702436]Graphique 3 : Part des ressources allouées à l’enseignement supérieur et TBS tertiaire 

[bookmark: _Toc502503229]Graphique 4 : Coût unitaire à l’enseignement supérieur 

Source : Calculs des auteurs sur base des données ISU et des données budgétaires de la Côte d’Ivoire
Dans la plupart des pays de la région, une large proportion des ressources publiques allouées au sous-secteur est absorbée par les dépenses courantes, même si la tendance depuis 2012 indique une augmentation de la part des dépenses d’investissements. Le graphique suivant présente l’allocation budgétaire de l’enseignement supérieur ventilée par type de dépense, et la part des ressources publiques allouée aux dépenses courantes. Comme indiqué dans le graphique, le budget nominal a connu une hausse[footnoteRef:6] chaque année entre 2008 et 2015, passant de 101,5 milliards de FCFA en 2008 à plus de 229,8 milliards de FCFA en 2015, avec une hausse marquée depuis 2012 et surtout entre 2014 et 2015. Cette hausse du budget reflète, en grande partie, l’augmentation des dépenses d’investissements dans l’enseignement supérieur advenue à la suite de la crise post-électorale dans le but d’améliorer les infrastructures existantes et d’accroitre les capacités d’accueil. Ceci est reflété d’ailleurs dans le graphique ci-dessous, où la part des ressources allouées aux dépenses courantes, qui tournait autour de 94% avant 2011, a diminué progressivement pour se retrouver à 69% en 2015.  [6:  	La tendance en termes réels des dépenses publiques suit le même cours qu’en terme nominal.] 

[bookmark: _Toc502503230][bookmark: _Toc480702437]Graphique 5 : Croissance de l’allocation budgétaire de l’enseignement supérieur aux dépenses d’investissement (en milliards de CFA) et part des ressources allouées aux dépenses courantes 

Source: Calculs des auteurs sur base des données administratives de la DPSB
Note: Le montant du budget total est en terme nominal. L’ajustement par rapport à l’inflation démontre une tendance similaire à celle en terme nominale passant de 94 milliards à 225 milliards sur la même période.
La part principale des dépenses de l’enseignement supérieur est allouée aux universités et grandes écoles publiques- avec 56% du budget en 2015, mais on note aussi une augmentation de la part des dépenses administratives et centrales de 13 à 24% entre 2014 et 2015 dû en partie au Contrat de Désendettement et de Développement (C2D). Le Graphique 6 ci-dessous présente l’évolution des postes de dépenses du budget public dédié à l’enseignement supérieur entre 2008 et 2015. Sur cette période, les établissements publics représentent le premier poste de dépense du budget, avec en moyenne entre 56% et 65% du budget qui leur est alloué. Concernant les dépenses administratives et centrales, elles ont connu une évolution importante, passant de 13 à 24% entre 2014 et 2015. Cette hausse des dépenses administratives est liée à plusieurs facteurs, notamment le projet de Développement de l’Education, de la Formation et de l’Insertion des Jeunes dans le cadre du C2D ou encore à la mise en réseau des centres de recherche, qui se retrouvent sous la nomenclature des dépenses administratives[footnoteRef:7]. On note aussi qu’il y a eu, en particulier, une augmentation des dépenses d’investissement dans les établissements publics depuis 2012. Cette tendance est liée notamment aux investissements de réhabilitation des infrastructures universitaires, notamment à l’Université Félix Houphouët-Boigny de Cocody, mais aussi à d’autres projets tels que la création de la zone franche de biotechnologie, d’information technologique et de communication, entre autres.  [7:  	Sous la présente nomenclature budgétaire, certaines dépenses se retrouvent classifiées sous les dépenses de l’administration générale en dépit du fait que celles-ci sont éventuellement acheminées vers les institutions. Par exemple, en 2015, la mise en réseau de centres de recherche était budgétisée sous opérations d’intérêt national et non sous les lignes budgétaires des différents centres. ] 

[bookmark: _Toc480702438][bookmark: _Toc502503231]Graphique 6 : La part allouée aux établissements publics représente la plus grande part des dépenses publiques par poste de dépense dans le temps 

Source: Calculs des auteurs sur base des données administratives budgétaires de la DPSB 
La ventilation des dépenses courantes dans l’enseignement supérieur (en dehors des dépenses de recherche et développement) montre qu’une part plus importante est allouée aux dépenses de personnel depuis 2008, alors que les dépenses courantes hors personnel ont connu une augmentation nominale marginale- ceci indique un budget restreint pour les autres postes de dépenses, comme l’achat de matériel ou la formation continue. Le Graphique 7 présente l’évolution de la ventilation des dépenses courantes entre 2008 et 2015. On note que la part allouée aux dépenses de personnel est passée de 31% à 45% entre 2008 et 2015. Ceci représente une augmentation moyenne de 19,7% chaque année depuis la fin de la crise en 2011, alors que les dépenses courantes hors personnel ont connu une hausse moyenne de 2,5% pendant la même période. Il est a noté que les dépenses courantes incluent aussi les transferts vers les établissements privés qui utilisent les fonds pour rémunérer le personnel, mais puisque ces dépenses ne sont pas tracées et donc pas vérifiées, elles ne se retrouvent pas dans les 45% des dépenses de personnel. 
[bookmark: _Toc480702439][bookmark: _Toc502503232]Graphique 7 : Les dépenses de personnel en part des dépenses courantes  augmentent depuis 2008

Source: Calculs des auteurs sur base des données administratives budgétaires de la DPSB
Les dépenses courantes allouées aux établissements publics ont connu une hausse importante particulièrement depuis 2011, passant de 62,3 milliards de FCFA à 97 milliards de FCFA en 2015- un reflet, en particulier, de l’augmentation de l’allocation budgétaire aux universités publiques après la crise alors que la contribution aux établissements privés a connu une augmentation plus modeste. Le Graphique 8 ci-dessous présente l’évolution des dépenses courantes des établissements privés et des établissements publics de 2008 à 2015, ainsi que la part des dépenses publiques allouées aux établissements privés. Alors que les dépenses courantes des établissements publics ont enregistré une augmentation importante sur la période 2011-2015, passant de 62 à 97 milliards de FCFA, les dépenses des établissements privés, a quant à elles, ont connu une hausse moins importante, passant de 25 à 29,7 milliards de FCFA sur la même période. En d’autres termes, le gouvernement a alloué, en 2015, aux établissements privés l’équivalent de 23% de ce qui a été mis à contribution comme dépenses courantes aux institutions d’enseignement supérieur publiques. On note également que les dépenses courantes allouées aux établissements publics ont surtout augmenté pour les universités publiques. Comme on peut le constater, il y a eu une hausse particulièrement importante de l’allocation budgétaire des dépenses courantes à l’Université Alassane Ouattara (UAO), avec une augmentation très forte des dépenses de personnel. Cette tendance s’explique par le fait que l’UAO, située à Bouaké, était en plein épicentre de la crise, jusqu’à l’accalmie en 2012 et a donc bénéficie d’une revitalisation de ses infrastructures. 
[bookmark: _Ref459275691][bookmark: _Toc480702440][bookmark: _Toc502503233]Graphique 8: Les dépenses courantes allouées aux institutions publiques ont connu une forte augmentation (en milliards de FCFA) alors que les allocations vers les institutions privées en part des allocations vers les institutions publiques (%) ont connu une baisse après 2011

Source : Calculs des auteurs sur base des données administratives budgétaires de la DPSB
[bookmark: _Toc514939473]Projections des effectifs de l’enseignement supérieur, et du coût budgétaire associé 
Le modèle de financement actuel de l’enseignement supérieur suscite de nombreuses questions par rapport à sa soutenabilité sur le long terme. Étant donné les tendances à la hausse des effectifs dans l’enseignement primaire et secondaire, suite notamment à la loi de 2015 sur l’obligation scolaire jusqu’à 16 ans et aux efforts du gouvernement pour améliorer l’accès à ces niveaux d’enseignement, on s’attend à ce que la demande pour l’enseignement supérieur continue de croître, et à ce que cela exerce des pressions budgétaires importantes. De plus, l’État alloue déjà une part considérable des ressources financières à l’enseignement supérieur en Côte d’Ivoire, il est donc essentiel de planifier cette expansion du sous-secteur afin d’assurer la soutenabilité financière de l’évolution des effectifs. 
Hypothèses de base
Afin de mieux comprendre les implications qu’entraîne une expansion des effectifs, cette étude réalise trois projections de l’évolution des effectifs, et de l’implication budgétaire. Les projections ont été réalisées sur la base des hypothèses suivantes : (i) une projection linéaire de l’évolution des effectifs sur la base des tendances entre 2008 et 2015, (ii) la projection de l’accroissement de la population âgée de 19-23 ans, selon les estimations du PNUD (iii) le coût unitaire reste inchangé, (iv) les problèmes d’inefficience interne au primaire et au secondaire sont résolus, (v) l’objectif de réalisation du taux d’achèvement au primaire est atteint d’ici 2020 et (vi) la part des étudiants inscrits directement dans les établissements privés d’enseignement supérieur (c’est-à-dire, ceux qui ne sont pas orientés par la DOREX dans les établissements privés) demeure inchangée à 9%. Les projections ont été réalisées à trois niveaux : (i) la projection des effectifs, (ii) la projection des dépenses publiques associée à la projection des effectifs- dépenses courantes et d’investissement, et (iii) la répartition du budget total de l’éducation par niveau d’enseignement. Les projections ont été réalisées jusqu’à l’horizon de 2030.
Le premier scénario, basé uniquement sur les hypothèses décrites plus tôt, révèle que les effectifs de l’enseignement supérieur passeront de 192.842 en 2015à près de 663.730 d’ici 2030, avec un budget d’environ 632 milliards de FCFA, soit le triple du budget actuel. Cette projection de base indique aussi que la part du budget allouée à l’enseignement supérieur devrait passer de 25 % à 35 % en 2030 (voir Graphique 9). Ceci souligne que le secteur fera certainement face à des pressions budgétaires importantes et pourrait connaitre des périodes d’instabilité si des mesures ne sont pas prises en amont pour neutraliser ce problème délicat. 
[bookmark: _Ref470130230][bookmark: _Toc480702441][bookmark: _Toc502503234]Graphique 9: Projection, scénario 1 : Projection de base- projection linéaire de l’évolution des effectifs sur la base des tendances entre 2008 et 2015
 
Source: Calculs des auteurs sur base des données administratives de la DPSB, MESRS, UNPD
Le deuxième scénario propose une condition supplémentaire c’est-à-dire, une hausse du taux de succès au BAC de 39 % à 50%, partant du principe que les efforts du gouvernement à améliorer l’accès et la performance au secondaire porteront leurs fruits. Dans ce deuxième scénario, l’évolution des effectifs est encore plus forte, allant jusqu’à plus de 937.000 étudiants, avec un budget de 893 milliards de FCFA et une part des dépenses d’éducation encore plus forte, à hauteur de 43% (voir Graphique 10). 
[bookmark: _Ref459393135][bookmark: _Toc480702442][bookmark: _Toc502503235]Graphique 10: Projection, scénario 2 : Base + Taux de succès au BAC passe de 39 à 50% 
  
Source: Calculs des auteurs sur base des données administratives de la DPSB, MESRS, UNPD
Le troisième scénario propose une augmentation du taux de transition entre le collège et le lycée, de 47 à 75%. En effet, en supposant que les mesures prises pour améliorer l’accès et la qualité des apprentissages au primaire et au secondaire, ainsi que l’implémentation de d’autres mesures engendrent une amélioration du taux de transition, les effets se répercuteront sur l’enseignement supérieur. Cette projection estime que les effectifs passeront à plus de 1,2 millions d’ici 2030, et cela est associé à un budget de 1,180 milliards de FCFA et une part des dépenses d’éducation à hauteur de 47%. 
[bookmark: _Toc480702443][bookmark: _Toc502503236]Graphique 11: Projection, scénario 3: Base + Taux de transition passe de 47 à 75% au lycée
  
Source: Calculs des auteurs sur base des données administratives de la DPSB, MESRS, UNPD


[bookmark: _Toc470192533][bookmark: _Toc514939474]L’équité de la dépense publique dans l’enseignement supérieur
Les dépenses dans l’enseignement supérieur en Côte d’Ivoire sont largement financées par les ressources publiques, et outre les pressions budgétaires à venir, l’équité de l’allocation des ressources, est une des dimensions qui suscite également l’intérêt du gouvernement étant donné son mandat envers la réduction de la pauvreté et des inégalités. A cette fin, la présente section examine les questions suivantes :
Qui finance l’enseignement supérieur en Côte d’Ivoire, et quelle est l’ampleur de ce financement ?
Qui bénéficie des ressources publiques allouées à l’enseignement supérieur et est-ce que cette allocation est équitable ?
L’enseignement supérieur est largement financé par les ressources publiques en Côte d’Ivoire. Le pays a dépensé, au total, plus de 301 milliards de CFA en 2015 pour l’enseignement supérieur, dont 76% a été financé par l’Etat et 24% par les ménages. Le Graphique 12 ci-dessous présente la part de l’enseignement supérieur dans les dépenses totales en éducation en 2015 (à gauche) et la répartition des dépenses au supérieur par niveau d’éducation (à droite). On note que sur 1469,5 milliards de CFA dépensés pour l’éducation en 2015 en Côte d’Ivoire, l’enseignement supérieur a reçu 301,4 milliards de CFA, mais aussi que ce secteur était financé à hauteur de 76% par l’Etat (avec une contribution de 229,8 milliards) et à 23,8% par les ménages (avec une contribution de 71,6 milliards de CFA). Finalement on constate qu’alors que l’enseignement supérieur accueille seulement 3% des effectifs élèves et étudiants du système, il est largement financé par les ressources publiques, alors que les ménages contribuent qu’à 23,8% des dépenses totales, soit 13,8% de moins que ce qu’ils contribuent au secondaire.
[bookmark: _Ref462048673][bookmark: _Toc480702444][bookmark: _Toc502503237]Graphique 12 : Dépenses de l’enseignement supérieur financées majoritairement par les ressources publiques en 2015 (en milliards de CFA)


Source: Calculs des auteurs sur base des données administrative budgétaires et de l’enquête ENV 2015
Les ménages tendent à dépenser en moyenne plus de deux fois plus pour un étudiant dans le privé que dans le public, la plus grande part des dépenses allant vers les droits de scolarité et autres frais. Le Graphique 13 ci-dessous présente les dépenses des ménages par quintile de revenu et par type d’établissement (gauche) ainsi que la distribution par type de dépense (droite). Comme mentionné auparavant, les ménages dépensent plus dans les établissements privés que public, avec en moyenne plus de 787 mille CFA par an pour les établissements prives contre 393 mille CFA par an pour les établissements publics. On note aussi que les dépenses varient par quintile de revenus, puisque les ménages les plus riches contribuent 2 à 3 fois plus que les ménages les plus pauvres, reflétant un accès inéquitable aux ressources privées. Par exemple, pour les écoles publiques, les ménages les plus riches dépensent en moyenne 647 mille CFA contre un peu plus de 200 mille CFA pour les plus pauvres. L’écart est encore plus important dans le supérieur privé. La moyenne nationale est proche de celle du quintile le plus riche puisque, comme souligné plus tôt, la plupart des étudiants au supérieur proviennent des ménages les plus riches. La distribution par type de dépense indique aussi que les droits de scolarité et autres frais sont les sources les plus importantes de dépenses pour les ménages, suivi des coûts de transport. Ceci souligne d’une part le fait que le secteur privé tend à être moins accessible pour les étudiants issus des ménages pauvres, mais aussi que les frais de scolarité demeurent une des charges les plus importantes pour les ménages.
[bookmark: _Ref463005036][bookmark: _Toc480702445][bookmark: _Toc502503238]Graphique 13 : Les ménages dépensent plus dans le privé et principalement sur les frais de scolarité- (en milles CFA, gauche) et ventilation par type de dépenses (droite)

Source : Calculs des auteurs sur base des données de l’enquête ENV 2015
Étant donné que l’accès à l’enseignement supérieur profite de façon disproportionnée aux classes aisées[footnoteRef:8], les dépenses publiques au supérieur tendent à être régressives, avec plus de 80%des dépenses publiques bénéficiant aux étudiants provenant des ménages les plus riches. Le Graphique 14 présente l’analyse de l’incidence des bénéfices des dépenses publiques à tous les niveaux d’éducation- c’est-à-dire une analyse qui permet de mieux comprendre si la dépense publique est pro-pauvres. Sachant que les dépenses totales en éducation au supérieur sont financées en grande partie par les dépenses publiques, la question d’équité dans l’utilisation des ressources publiques prend davantage d’ampleur. Le graphique ci-dessous indique que les dépenses publiques au supérieur sont particulièrement tournées vers les ménages les plus riches, avec 82%des dépenses bénéficiant aux deux quintiles les plus riches, alors que seul 8% des dépenses publiques bénéficient aux deux quintiles les plus pauvres. Cette disparité est beaucoup plus aigüe au supérieur que dans les autres niveaux d’éducation, même si on note que la disparité commence au premier cycle du secondaire.  [8:  	Voir la note de politique 1 ‘Accès’ pour plus de détails] 

[bookmark: _Ref462060605][bookmark: _Toc480702446][bookmark: _Toc502503239]Graphique 14 : L’analyse de l’incidence des bénéfices des dépenses publiques démontre une dépense publique régressive au niveau supérieur

Source : Calculs des auteurs sur base des données administrative budgétaires et de l’enquête ENV 2015
La distribution pro-riche des dépenses publiques au supérieur est directement liée au fait que les étudiants provenant de ménages riches représentent la majorité des étudiants à ce niveau—un fait qui s’explique par une faible représentation au préalable, des élèves de ménages pauvres au collège et au lycée. En effet, les analyses indiquent qu’il existe une faible rétention des élèves provenant des ménages les plus défavorisés entre le primaire et le secondaire, et que ce groupe tend à décrocher du système éducatif de plus en plus tôt. Sachant que l’accès au supérieur est directement corrélé avec l’accès au secondaire, le manque d’équité au supérieur témoigne d’une faiblesse du système en amont. Ceci indique qu’une politique plus large est nécessaire afin de promouvoir et d’encourager une plus grande représentativité des ménages pauvres au post-primaire. 
. 

[bookmark: _Toc470192534][bookmark: _Toc514939475]Financement des établissements publics et privés
Comme indiqué plus tôt, le modèle de financement public de l’enseignement supérieur en Côte d’Ivoire n’est pas soutenable sur le long terme, et nécessite donc une réforme sur le fond et la forme afin que le gouvernement puisse assurer l’accès, la qualité et la pertinence du secteur. Malgré le besoin de réformer le secteur, on note l’application de certaines politiques pertinentes qui pourraient être davantage renforcées. Par exemple, le gouvernement opère en étroite collaboration avec le secteur privé, ce qui permet de répondre à la forte croissance des effectifs étudiants, mais cette collaboration nécessiterait un renforcement des mécanismes de redevabilité et de transparence. Afin de mieux cerner les implications de ce modèle, une analyse approfondie du financement des établissements publics et privés, y compris des coûts unitaires, est proposée. A cette fin, la présente section examine les questions suivantes :
Quel est le coût unitaire de l’enseignement supérieur dans les établissements publics et privés[footnoteRef:9] ? [9:  Bien qu’il aurait été souhaitable de présenter le coût unitaire privé et public par filière d’étude, les données collectées n’ont pas permis cette analyse. ] 

Quelle est la distribution des ressources par établissement public ?
Quelle est la distribution des ressources aux étudiants orientés dans le privé ? 
Le mécanisme d’octroi de fonds public à l’enseignement supérieur en Côte d’Ivoire est largement basé sur l’historicité des dépenses de chaque établissement, sujet à des révisions annuelles— ceci explique, en partie, les disparités dans les allocations par établissement documentées ci-dessus. En revanche, afin d’éviter une répartition déséquilibrée des ressources, une grande majorité de pays utilisent les formules de financement[footnoteRef:10] pour déterminer les dotations aux établissements. Les formules de financement permettent d’accroître la transparence dans l’allocation budgétaire en répartissant les ressources publiques de manière objective. Elles sont généralement basées sur des critères reflétant le volume d’activités des établissements[footnoteRef:11]-- par exemple le nombre de personnel enseignant et d’encadrement, les salaires et indemnités, le nombre d’effectifs étudiants par type de programme (Licence, Master, Doctorat), pondérés par filières, nombre d’étudiants à temps partiel, année d’étude, entre autres. Au-delà de ce financement de base, les formules de financement de certains pays comportent aussi une partie des fonds publics allouée sur la base de critères de performance. Ces derniers ont généralement trait à des résultats réalisés par les établissements—au Danemark, ou en Autriche, par exemple, une partie des fonds publics est octroyée sur la base du nombre d’étudiants qui réussissent leurs examens. D’autres critères de performance peuvent être négociés en fonction des objectifs que le gouvernement souhaite promouvoir. Les formules de financement public incitent les établissements à s’engager dans une politique d’optimisation du rapport coût-efficacité, et augmente la rentabilité des investissements publics—une nécessité face aux contraintes budgétaires.  [10:  Étude sur la gouvernance de l’enseignement supérieur en Europe, Eurydice 2008]  [11:  Chevallier, Thierry ; Eicher, J. Cl. (2002) Higher Education Funding: A Decade of Changes.] 

Le coût unitaire ou la dépense publique moyenne par étudiant, est presque trois fois plus élevé dans les établissements publics que dans les établissements privés, ce qui indique qu’il existe des avantages économiques importants. Le tableau ci-dessous présente le coût unitaire total dans l’enseignement supérieur en Côte d’Ivoire, ainsi que la dépense par étudiant en bourses nationales et internationales, et en secours financier. Le coût unitaire total dans les établissements publics, toutes filières et diplômes confondus, s’élève à 1,1 million de FCFA alors que l’État dépense en moyenne 381.775 FCFA pour les étudiants orientés dans les établissements privés. Il est important de souligner à ce stade, que les grandes écoles privées collectent également des droits de scolarité directement auprès des étudiants, ce qui leur permet d’obtenir des ressources financières supplémentaires. Dans le public, ces droits s’élèvent à 30.000 FCFA pour la licence, 60.000 FCFA pour la maîtrise et 90.000 FCFA pour le doctorat. Bien qu’ayant des directives à ne pas dépasser, les droits de scolarité sont souvent beaucoup plus élevés dans les établissements privés, ce qui représente une charge plus importante pour l’étudiant et sa famille. 
[bookmark: _Toc502502515]Tableau 1 : Coût unitaire public- l’État dépense en moyenne presque trois fois plus par étudiant dans le public que le privé, avec une allocation importante aux bourses d’études nationales et internationales
 [image: ]
Source : Calculs des auteurs sur base des données administratives et budgétaires de la DPSB et du MESRS
La distribution du coût unitaire public dans les universités et grandes écoles publiques[footnoteRef:12], toutes filières confondues, indique que les grandes écoles bénéficient en moyenne entre 2 à 7 fois plus de ressources publiques par étudiant que les universités publiques, et qu’il existe une grande disparité même parmi les universités publiques. Le graphique suivant présente le coût unitaire public (dépenses courantes) par établissement public sous tutelle du MESRS en 2014. L’INPHB, une Grande École publique d’élite du pays, reçoit la contribution la plus élevée par étudiant avec un coût unitaire de 3,3 millions de CFA, suivi de l’École Normale Supérieure d’Abidjan avec environ 2 millions de CFA. Cependant, même parmi les universités publiques, on note une grande variation du coût unitaire public avec 832.000 CFA par étudiant à l’UAO contre presque la moitié (478.000 CFA) à l’Université Jean Lorougnon Guédé. Le coût unitaire relativement plus élevé de l’INPHB par rapport à l’UAO, par exemple, s’explique en partie par une forte présence de personnel non-enseignant à l’INPHB, avec un ratio personnel enseignant/ non-enseignant de 1,03 à l’INPHB, alors que le ratio est de 4,8 à l’UAO[footnoteRef:13]. De même, la rémunération moyenne à l’INPHB est plus élevée qu’à l’UAO, avec en moyenne 11,4 millions de CFA par an contre 8,8millions de CFA[footnoteRef:14].  [12:  	Sont inclus, les grandes écoles publiques sous tutelle du MESRS uniquement et non celles sous tutelle du MEN.]  [13:  	Les données ne nous permettent pas de faire cette analyse par filière—ce qui serait un exercice important. ]  [14:  	On note que le personnel enseignant à l’INPHB à en moyenne plus d’expérience, 66% ont plus de 15 ans d’expérience contre 45% à l’UFHB, ce qui contribue en partie au co.] 

[bookmark: _Toc480702447][bookmark: _Toc502503240]Graphique 15 : Le coût unitaire public (dépenses courantes) par établissement indique une grande variation entre établissements publics (2014)

Source : Calculs des auteurs sur base des données de la DPSB et de la DPS
Les dépenses de fonctionnement (c’est-à-dire les dépenses courantes autres que les dépenses de personnel) sont relativement importantes pour les universités et autres établissements supérieurs. Ces frais de fonctionnement sont utilisés, par exemple, pour assurer la formation continue du personnel enseignant et non-enseignant, ainsi que les dépenses de transport, de fournitures, d’exploitation. Le graphique suivant présente l’évolution de la répartition des dépenses de fonctionnement par établissement entre 2008 et 2015.L’Université Félix Houphouët-Boigny a la plus importante dépense de fonctionnement (40%), suivi de l’Université Alassane Ouattara, avec 24,5% en 2015[footnoteRef:15].  [15:  	La nomenclature budgétaire ne permet pas de retracer les dépenses de personnels par établissement, ni de faire un suivi de l’utilisation des dépenses de fonctionnement. ] 

[bookmark: _Toc502503241][bookmark: _Toc480702448]Graphique 16 : Évolution de la répartition des dépenses de fonctionnement par établissement universitaire 

Source : Calculs des auteurs sur base des données budgétaires de la DPSB. 
Parmi les établissements non-universitaires, l’Institut National Polytechnique Felix Houphouët-Boigny (INP-HB) reçoit la part la plus importante des dépenses de fonctionnement (environ 55%). Le graphique ci-dessous présente l’évolution de la répartition des dépenses de fonctionnement par établissement entre 2008 et 2015. Comme on peut le constater, les deux grandes écoles publiques, l’INP-HB et l’École Normale Supérieure (ENS) reçoivent respectivement 54,8% et 22,5% des dépenses de fonctionnement. 
[bookmark: _Toc480702449][bookmark: _Toc502503242]Graphique 17 : Évolution de la répartition des dépenses de fonctionnement par établissement non-universitaire
 
Source : Calculs des auteurs sur base des données administratives budgétaires de la DPSB
[bookmark: _Toc514939476]Financement des étudiants dans les établissements privés
Les établissements privés ont reçu 13% des dépenses publiques en 2015. Étant donné qu’un peu moins de la moitié des étudiants ont été orientés dans des grandes écoles privées en 2014, le partenariat entre le secteur public et privé est donc un élément essentiel du système éducatif ivoirien. Les allocations aux établissements privés sont essentiellement composées des dépenses courantes, principalement couvrant les subventions accordées aux étudiants orientés dans des grandes écoles privées. En effet, environ 99% des allocations aux établissements privés[footnoteRef:16] sont des dépenses courantes. Cette politique d’orientation d’étudiants dans le privé permet au gouvernement d’affecter tous les bacheliers, en raison des capacités d’accueil limitées dans les établissements publics. En effet, l’État paye les frais de scolarité annuels par étudiant aux établissements privés qui accueillent les étudiants orientés. Le montant de cette subvention dépend de la filière. Plus précisément, pour les étudiants dans les filières tertiaires la subvention accordée est de 300.000 FCFA par an, ceux dans la filière informatique reçoivent 400.000 FCFA par an, et ceux dans les filières industrielles reçoivent 450.000 FCFA par an.  [16:  	L’Université Internationale de Grand-Bassam, une université privée qui bénéficie d’un statut budgétaire spécial, est le seul établissement privé à avoir bénéficié de dépenses d’investissements de l’État. ] 
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L’octroi de bourses d’étude et de secours financiers en Côte d’Ivoire fait partie intégrante de la politique de financement actuelle de l’enseignement supérieur, mais face aux inégalités présentes dans le système, ce mécanisme est également enclin à des réformes afin de mieux utiliser les ressources publiques dans le ciblage des bénéficiaires. La présente section approfondit la discussion sur le financement des étudiants entamée dans la section précédente, notamment sur la question des bourses et secours financiers. En particulier, elle cherche à répondre aux questions suivantes :
 Combien dépense la Côte d’Ivoire sur la composante bourse et secours financier et quel est le coût unitaire de cette dépense ?
Qui sont les bénéficiaires au niveau national et international ?
Le système ivoirien assure l’octroi de bourses d’études et de secours financiers aux étudiants éligibles. Ces dépenses représentaient un total de 11,2 milliards de FCFA en 2015, soit près de 7,5% des dépenses courantes de cette même année. Dans le Tableau 1 présenté plus tôt, on note qu’en 2015, l’État a dépensé en moyenne en bourse d’étude, environ 461.000 FCFA par étudiant admis dans les établissements publics et 348.000 FCFA pour ceux orientés dans les établissements privés. Il y avait 16.146 bénéficiaires de bourses nationales, dont 15.895 étaient dans des établissements publics et 251 dans le privé. De même, l’Etat octroie des bourses d’études à certains étudiants ivoiriens partis étudier à l’étranger. En 2015, l’État a octroyé 691 bourses internationales, coûtant en moyenne 4,8 millions de FCFA par étudiant, soit plus de dix fois le montant moyen d’une bourse nationale. Des bourses sont octroyées aux nouveaux bacheliers ayant obtenu au moins une moyenne de 12/20 (voir Encadré 1 pour les critères d’éligibilité). Il s’agit d’une moyenne pondérée qui est calculée en considérant la moyenne des notes du Baccalauréat (qui compte pour 2/3) et la moyenne de la classe de Terminale (qui compte pour 1/3). Il faut cependant noter que malgré le coût élevé que représentent les bourses d’études pour l’étranger, celles-ci peuvent engendrer des externalités positives au retour de l’étudiant dans son pays. Le recours aux études à l’étranger permet de développer les compétences linguistiques mais aussi de nombreuses compétences comportementales (soft skills, en anglais) comme l’autonomie, l’ouverture d’esprit, etc. 
Pour les étudiants provenant de familles défavorisées, l’État intervient aussi à travers l’octroi de secours financiers. En 2015, le secours financier était en moyenne de 180.000 FCFA et avait été octroyé à 224 bénéficiaires au plan national. Il y avait aussi 340 bénéficiaires au plan international dont le secours financier tournait autour de 1.1 million de FCFA en moyenne. Au total, en 2015 les bourses nationales se sont élevées à 10,8 milliards de FCFA et les secours financiers à 400 millions de FCFA.
En dehors du financement direct aux établissements, l’Etat ivoirien alloue également un budget important aux étudiants à travers l’octroi de bourses et de secours financiers (l’équivalent de 7,5% des dépenses courantes en 2015), mais le mécanisme d’octroi des bourses ne cible pas les groupes socio-économiques vulnérables et représente donc une occasion manquée d’assurer que les fonds des contribuables soient employés à améliorer l’inclusion des étudiants qui sont tenus à l’écart de l’enseignement supérieur (voir Encadré 1). L’octroi de bourses sur critères spécifiques, sans processus de délibération aléatoire, permettrait de restreindre le champ de bénéficiaires et donc de réduire les coûts, de mieux cibler les bénéficiaires, d’accroitre la transparence dans les procédés et ainsi de réduire les possibilités de pressions politiques excessives. 
[bookmark: _Toc480702487][bookmark: _Toc502160051]Encadré 1 : Critères d’attribution des bourses d’études par l’État Ivoirien
Les conditions d’éligibilité pour la bourse d’État proviennent du décret 96-615 du 9 août 1996 portant sur la réglementation des bourses d’études pour l’enseignement supérieur. Il s’agit notamment, pour les étudiants candidats à une bourse d’étude nationale, d’avoir au moins une moyenne de 12/20 (notes au bac : 2/3 ; notes de terminale : 1/3) pour les nouveaux bacheliers, et d’avoir été admis en année supérieure ou admis au concours dans une grande école publique. Cependant, les bourses sont aussi régies par d’autres critères (par ordre d’importance) : (i) les quotas en vigueur (par établissement, par filière, par année d’études, handicapés), (ii) le mérite académique, (iii) la nature des études poursuivies, (iv) l’âge, (v) le genre, et (vi) la situation économique des parents.
Les montants des bourses sont comme suit : i) L1, L2 : 240.000 FCFA par an ; ii) L3, M1: 480.000 FCFA par an ; iii) M2, D : 600.000 FCFA par an
Dans la pratique, le mérite académique prime davantage et la situation économique des familles ne semble pas être un facteur clé.
Les conditions d’éligibilité pour les bourses hors Côte d’ivoire diffèrent. Notamment, elles privilégient les étudiants poursuivant des études dans des domaines de formation qui n’existent pas en Côte d’Ivoire, les bacheliers en série C, avec mention assez bien au moins et une inscription pour les classes préparatoires dans les grandes écoles françaises d’ingénieur ou d’études supérieures de commerce et de gestion, et ceux qui ont le master et plus. Les critères considérés sont, par ordre de priorité : (i) le cursus scolaire ou universitaire, (ii) le mérite académique, (iii) la nature des études envisagées, (iv) l’âge, (v) le genre, (vi) les frais d’étude, et (vii) la situation socio-économique des parents. Les taux sont comme suit : i) Europe : 4.800.00 FCFA, maximum, ii) Amérique : 5.000.000 FCFA maximum, iii) Afrique : 1.200.000 FCFA maximum, iv) Maghreb : 1er cycle : 1.920.000 FCFA, 2eme cycle : 2.400.000 FCFA
Les bourses sont renouvelables sur validation des crédits requis pour l’année et l’admission en année supérieure. 
Le taux des secours financiers est de 180.000 FCFA par an pour tous les niveaux d’études.
Le nombre de boursiers et de bénéficiaires des secours financiers est en fonction de l’enveloppe budgétaire allouée annuellement à cet effet. Les dossiers sont revus et délibérés par la Commission Nationale d’Attribution des Bourses. Cette commission est composée d’un représentant du premier ministre, de représentants d’autres ministères, de la direction en charge des Bourses de l’enseignement supérieur, ainsi que d’autres parties prenantes. 
Source : C.f. Décret 96-615 du 09 Août 1996 et MESRS
La majeure partie des bourses d’études sont octroyées aux étudiants de deux établissements universitaires, l’Université Félix Houphouët-Boigny et l’Université Alassane Ouattara. En moyenne, 32% des bénéficiaires sont des filles. Le Graphique 18 ci-dessous présente la ventilation des bourses d’études par établissement (à gauche) et la part allouée aux filles par établissement (à droite). Comme indiqué plus tôt, la distribution des étudiants ayant reçus des bourses d’études est concentrée principalement à l’Université Félix Houphouët-Boigny (47%) et l’Université Alassane Ouattara (31%), qui accueillent, à eux deux uniquement, près de 78% des bénéficiaires de bourses d’études octroyées par l’État. Cependant, on peut constater que les filles ne représentaient, en moyenne, que 32% des bénéficiaires totaux, dont 36% à l’Université Félix Houphouët-Boigny et 31% à l’Université Alassane Ouattara. 51% des bénéficiaires dans les universités privées sont des filles. Les bourses d’études à l’UFHB, qui accueille la majorité des boursiers, sont octroyées principalement aux étudiants suivant une formation dans les Unités de Formation et de Recherche (UFRs) en Sciences de l’Homme et de la Société (SHS), en Sciences Médicales (SM), et en Langues, Littératures et Civilisations (LLC). On note aussi que le pourcentage de filles boursières dans les filières scientifiques et de technologie s’accroît, même si les disparités de genre au niveau de l’accès demeurent importantes 
[bookmark: _Ref459321289][bookmark: _Toc480702450][bookmark: _Toc502503243]Graphique 18: L’allocation des bourses d’études par établissement (à gauche) démontre qu’elles sont concentrées à l’UFHB et  l’UAO, et la part allouée aux filles par établissement reflète la faible participation au niveau de l’université (à droite)
 
Source : Calculs des auteurs sur base des données administratives du MESRS
L’attribution de secours financiers est concentrée dans deux établissements, notamment l’UFHB et l’UAO, avec en moyenne, 34% de filles bénéficiaires. Le graphique ci-dessous présente la ventilation des secours financiers par établissement, ainsi que la part des filles bénéficiaires. Les secours financiers sont une autre forme d’appui qu’offre l’État sur la base de critères sociaux. Comme indiqué, en 2013/2014, 28% des bénéficiaires de secours financiers étaient inscrits à l’UFHB, suivi de 18% inscrits à l’UAO. On note aussi que la proportion des bénéficiaires filles est de 32% et 29% respectivement à l’UFHB et à l’UAO. Les secours financiers s’élèvent à 180.000 FCFA quel que soit le niveau d’études. 
[bookmark: _Toc480702451][bookmark: _Toc502503244]Graphique 19 : Ventilation des secours financiers par établissement et la part des bénéficiaires filles, 2013/2014 

Source : Calculs des auteurs sur base des données administratives du MESRS
L’État a aussi octroyé plus de 1000 bourses d’études et secours financiers internationaux en 2014, dont 39% des bénéficiaires étaient étudiants en France, suivi de 10% aux États-Unis, avec un coût unitaire, en moyenne, presque 6 fois plus élevé que le coût unitaire pour un étudiant qui reste au pays. Le graphique suivant montre la distribution des bénéficiaires de bourses et de secours financiers par pays, et la part des bénéficiaires de secours financiers (à gauche) ainsi que le coût unitaire de bourses d’études par pays (à droite). La France est le pays d’accueil le plus populaire parmi les étudiants boursiers ivoiriens étudiant hors du pays. La France accueille plus de 39% des bénéficiaires de bourses et de secours financiers, et 37% d’entre eux bénéficient d’un secours financier. La France est suivie des États-Unis avec 10% des bénéficiaires, dont 38% bénéficient d’un secours financier. Cependant le montant des bourses d’études varie grandement entre pays. En moyenne, un étudiant bénéficiaire aux États-Unis reçoit 10,1 millions de FCFA par an contre 5,3 millions de FCFA en France. Les bourses d’études dans les pays de la région d’ASS sont les moins élevées. Par exemple, au Burkina Faso, un boursier Ivoirien reçoit en moyenne 1,2 million de FCFA par an. 
	[bookmark: _Toc502503245]Graphique 20 : Bourses d’études et secours financiers hors Côte d’Ivoire
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Source : Calculs des auteurs sur base des données administratives du MESRS
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La Côte d’Ivoire alloue une part élevée, l’équivalent de 1,2% du PIB ou 5,5% des dépenses budgétaires totales, à l’enseignement supérieur, mais les projections tendancielles des effectifs soulignent des faiblesses importantes dans la soutenabilité de ce modèle de dépenses publiques. En effet, en 2015 par exemple, les dépenses budgétaires s’élevaient à 229,8 milliards de CFA, soit 1,2% du PIB, ou 5,5% des dépenses budgétaires totales. Les dépenses publiques de l’enseignement supérieur représentent près de 22% des dépenses totales en éducation pour la même année. On constate aussi que la Côte d’Ivoire alloue, en moyenne, une part élevée de ses ressources publiques à l’enseignement supérieur par rapport aux autres pays de la région d’ASS - la moyenne de la région d’ASS étant autour de 19% des dépenses totales en éducation. Cependant, les projections indiquent que l’expansion des effectifs d’ici 2030 conduira à une hausse importante des dépenses dans le sous-secteur. Le scénario de base indique une augmentation du budget de 230 milliards de CFA à 632 milliards de CFA, soit 35% des dépenses totales en éducation- ce qui représente une augmentation de 10 points de pourcentage par rapport à 2015. Le scénario 2 considère l’effet d’une augmentation du taux de succès au BAC de 39% à 50%, et le scénario 3 considère une amélioration du taux de transition entre le collège et le lycée de 47% à 75%. Le scénario 2 estime un budget pour l’enseignement supérieur de 893 milliards de CFA, et une part de 43% des dépenses publiques totales en éducation, alors que le scénario 3 estime un budget de 1,180 milliards de CFA, et une part de 47% des dépenses publiques totales en éducation. Ces projections soulignent que toute amélioration de la performance au niveau du second cycle du secondaire pourrait engendrer une pression budgétaire importante. 
Les dépenses publiques ont connu une hausse importante, surtout depuis 2012, passant de 145,8 milliards de CFA à 229,8 milliards de CFA en 2015. Cette hausse est associée en grande partie à une forte croissance des dépenses d’investissement dans le sous-secteur suite aux mesures de relance économique prises au lendemain de la crise post-électorale. Cette hausse s’est traduite par des projets d’investissement tel que la réhabilitation des infrastructures universitaires, la mise en réseau des structures de recherche, et l’implémentation du système LMD. Ceci a engendré une baisse de la part des dépenses courantes sur la période 2012-2015, de 87 à 64%. Cependant en termes absolus, les dépenses courantes acheminées vers les établissements publics ont augmenté de 66.4 à 97 milliards de CFA, en grande partie liées à une forte augmentation des dépenses de personnel à l’UAO. Au total, les dépenses courantes sont composées à 45% de dépenses en personnels. 
Bien que les établissements publics bénéficient de la plus grande part des allocations budgétaires du sous-secteur (53%), l’État dépense aussi beaucoup dans les établissements privés, allouant près de 13% des allocations budgétaires. Les allocations budgétaires aux établissements privés sont à 99% des dépenses courantes, et celles-ci représentent près d’un quart des dépenses courantes allouées aux établissements publics. L’analyse du coût unitaire, c’est-à-dire, la dépense courante par étudiant, indique aussi que l’État dépense trois fois plus dans le public que dans le privé, avec un coût unitaire de 1,1 million de CFA alors que l’État dépense en moyenne 381.775 CFA pour les étudiants orientés dans les établissements privés. Il faut aussi souligner que la nomenclature budgétaire ne permet pas de retracer les dépenses en personnels dans les établissements privés. 
Le modèle actuel de financement de l’enseignement supérieur en Côte d’Ivoire est basé sur un mécanisme où le gouvernement finance l’essentiel des dépenses totales, un modèle donc révolu, qui ne correspond plus aux réalités du secteur de l’enseignement supérieur aujourd’hui. En effet, avec une contribution publique de 229 milliards de CFA en 2015, soit 76% des dépenses totales en éducation, l’enseignement supérieur en Côte d’Ivoire est encore largement financé sur les ressources publiques alors que les ménages ont contribué à hauteur de 73 milliards de CFA en 2015, soit 24% des dépenses. Étant donné que l’enseignement supérieur connait une hausse importante des effectifs, une budgétisation des dépenses basée principalement sur l’historicité des coûts encourus par l’établissement ne permet plus de s’assurer d’un financement adéquat, ciblé et efficient.
Les dépenses publiques dans l’enseignement supérieur est pro-riche, bénéficiant principalement aux étudiants des ménages aisés. En effet, l’analyse d’incidence des bénéfices indique que les dépenses publiques au supérieur sont particulièrement tournées vers les ménages les plus riches, avec 82% des dépenses bénéficiant aux deux quintiles les plus riches, alors que seul 8% des dépenses publiques bénéficient les deux quintiles les plus pauvres. 
Les ménages contribuent en moyenne deux fois plus aux établissements privés que publics- même si les ménages les plus riches sont capables de contribuer 2 à 3 fois plus que les ménages pauvres. Plus d’un tiers de leurs contributions vont aux droits de scolarités et autres frais. Les analyses des dépenses des ménages indiquent une contribution moyenne plus de deux fois plus élevée dans les établissements privés que publics. On note aussi une forte disparité entre les contributions des ménages les plus riches et les plus pauvres, ce qui suggère un accès plus facile aux ressources pour les étudiants de milieux aisés. 
Le modèle éducatif ivoirien comporte aussi un système de bourses et de secours financiers, qui sont largement octroyés sur la base du mérite académique, et qui ne semble pas répondre aux besoins d’un ciblage plus effectif pour encourager la participation des filles et les inscriptions dans les filières porteuses. L’analyse comparative révèle que l’octroi des bourses est concentré dans deux universités publiques, l’UFHB et l’UAO, avec une part assez faible allouée aux filles. En effet, en moyenne, seulement 32% des boursiers sont des filles. L’attribution de bourses se fait au détriment des filières liées aux sciences, aux technologies, à l’ingénierie et aux mathématiques, des filières pourtant porteuses. On note également que le coût unitaire des bourses octroyées aux étudiants hors Côte d’Ivoire est 10 fois plus élevé que le coût unitaire des bourses nationales.
[bookmark: _Toc470192537][bookmark: _Toc514939480]Recommandations de politiques
Sur la base des conclusions de l’analyse présentée dans cette étude, la section suivante propose des pistes de réflexion avec pour objectif de développer des politiques appropriées afin d’appuyer le gouvernement dans ses efforts pour réformer le secteur et assurer la soutenabilité financière du système à long terme. Les recommandations de politiques proposées sont les suivantes :
Maîtrise des coûts - les projections des effectifs de l’enseignement supérieur et des dépenses publiques associées à l’expansion des effectifs, mettent en exergue les pressions budgétaires auxquelles feront face le secteur dans les prochaines années. En effet, la projection de l’incidence des dépenses du supérieur sur les dépenses en éducation, indique que le budget de l’enseignement supérieur passera de 25 à 35%. Afin de contenir et d’atténuer ces pressions budgétaires sur le long terme, il est essentiel de réviser les mécanismes de financement actuels basés principalement sur l’historicité des dépenses des établissements. L’implémentation d’une formule de financement aiderait à maîtriser les coûts, à garantir une répartition objective des ressources financières par établissement et à accroître la transparence dans l’allocation des fonds publics. Ces formules de financement sont généralement basées sur des critères reflétant le volume d’activités des établissements - par exemple le nombre de personnel enseignant et d’encadrement, les salaires et indemnités, le nombre d’effectifs étudiants par type de programme (Licence, Master, Doctorat), pondérés par filières, nombre d’étudiants à temps partiel, année d’étude, entre autres. Au-delà de ce financement de base, les formules de financement de certains pays comportent aussi une partie des fonds publics allouée sur la base de critères de performance. Ces derniers ont généralement trait à des résultats réalisés par les établissements. D’autres critères de performances peuvent être négociés en fonction des objectifs que le gouvernement souhaite promouvoir. Dans un esprit de transparence et de redevabilité, rendre ces contrats de performances publics, ainsi que les résultats des établissements par rapport aux indicateurs de performances, pourrait renforcer les bénéfices associés à cette pratique. Les formules de financement public incitent les établissements à s’engager dans une politique d’optimisation du rapport coût-efficacité, et augmente la rentabilité des investissements publics—une nécessité face aux contraintes budgétaires. 
Renforcer les liens entre l’allocation des ressources publiques dans l’enseignement supérieur et l’employabilité des diplômés des établissements bénéficiaires. La création d’un mécanisme de suivi des diplômés de l’enseignement supérieur et d’observation du marché de l’emploi permettrait de connaitre, le taux de succès au niveau des nouveaux entrants sur le marché du travail, les secteurs d’emploi, et les taux de chômage. Ces informations sont utiles pour une meilleure compréhension de l’efficacité de chaque institution pour répondre aux besoins du marché du travail. Ceci pourrait également servir d’indicateur dans lesdits contrats de performance. 
Partage des coûts- le gouvernement finance actuellement près de 76% des dépenses totales d’éducation pour l’enseignement supérieur en Côte d’Ivoire. Compte tenu de la part déjà élevée des dépenses publiques dans l’enseignement supérieur, il est recommandé que d’autres leviers de financement soient considérés pour assurer la soutenabilité du financement public à long terme, à travers une contribution plus importante de l’étudiant. Par exemple, l’implémentation progressive du partage des coûts, à travers des programmes d’emprunts subventionnés par le gouvernement ou des prêts remboursables une fois dans la vie active - une politique en court d’implémentation à l’INPHB - pourrait être vulgarisée progressivement à travers le pays. Une autre mesure à considérer serait celle des bons ou chèques scolaires afin de permettre, d’une part, à l’étudiant de choisir son établissement, y compris privé, ce qui pourrait encourager le choix de filières porteuses, et d’autre part, permettre de réduire les coûts. L’Etat pourrait également augmenter les frais de scolarité dans les établissements publics pour les familles capables de financer les études soit directement ou par emprunts.
Diversifier les sources de financement- les dépenses publiques sont encore largement centralisées. Garantir une plus grande autonomie financière aux établissements, à travers par exemple la vulgarisation des activités génératrices de revenus, permettrait de réduire leur dépendance sur les ressources financières publiques. Afin d’encourager cette pratique, le gouvernement pourrait adopter un modèle de fonds de contrepartie- c’est-à-dire, encourager cette pratique en garantissant des fonds publics équivalents aux fonds collectés à travers les activités génératrices de revenus. Ce modèle privilégierait les établissements qui ont des capacités avérées pour garantir une utilisation efficiente des fonds, et qui ont en place des mécanismes de transparence et de redevabilité. 
Meilleur ciblage des bénéficiaires (i)- l’adoption d’un système de partage des coûts suscite une question par rapport à la capacité des étudiants de milieux défavorisés à participer dans un tel modèle de financement. Afin qu’aucun étudiant ne soit lésé par cette nouvelle politique, le gouvernement pourrait assurer un meilleur ciblage des étudiants provenant de milieux défavorisés à travers des bourses d’études. Afin de promouvoir une plus grande transparence, celles-ci devraient être accompagnées de critères spécifiques, non-aléatoires, qui ne seraient pas sujet aux délibérations sur bases ambiguës. Dans cette même optique, le gouvernement pourrait également adopter des pratiques telles que la publication des noms des bénéficiaires, ainsi que leur filière d’étude. Le gouvernement pourrait également envisager la création d’une agence indépendante du ministère afin de gérer les bourses d’études et les secours financiers.
Meilleur ciblage des bénéficiaires (ii)- afin d’encourager le choix de filières porteuse, une autre alternative serait l’adoption des bons ou chèques scolaires afin d’encourager, par exemple, l’inscription dans les filières STEM (science, technology, engineering and mathematics). L’adoption de bons ou chèques scolaires permettrait à la fois un contrôle des coûts, mais aussi un ciblage plus effectif des bénéficiaires des ressources publiques. Pour s’assurer que les étudiants aient toutes les informations en main pour faire le meilleur choix, il s’agirait aussi de rendre les informations accessibles au grand public, à travers par exemple la mise en ligne d’une version actualisée du Guide de l’Étudiant. 
Assurer une plus grande équité dans l’utilisation des ressources publiques- Dans les faits, l’attribution des bourses se fait principalement sur la base du mérite académique. Or, le ciblage des bourses pourrait être considéré afin aussi d’encourager une plus grande représentativité des filles ou des étudiants de milieu défavorisés. Les bourses d’études pourraient également servir d’incitation pour encourager les inscriptions dans les filières STEM. D’autre part, les inégalités dans le système éducatif débutent tôt- au niveau du primaire et secondaire, puisque beaucoup d’élèves de familles démunies ont tendance à décrocher au secondaire, ce qui explique en grande partie, pourquoi les étudiants du supérieur ont tendance à provenir de familles plus aisées. Le gouvernement pourrait aussi considérer des programmes d’intervention afin de cibler ces élèves au niveau du primaire et du secondaire. Toutes mesures cherchant à réduire les inégalités devront être justifiables, basées sur évaluations des moyens.
Améliorer le rapport coût-efficacité de la dépense publique au niveau des bourses internationales- Étant donné le coût unitaire élevé des bourses et secours financiers internationaux, et vu sur le besoin d’améliorer le rapport coût-efficacité, le gouvernement pourrait revigorer ce programme de façon à accroitre les rendements, par exemple à travers l’introduction de bourses internationales à plus court terme en remplacement des bourses complètes. De surcroit, le programme pourrait envisager des collaborations, agréées au préalable, au niveau des établissements publics nationaux à leur retour au pays afin de garantir la diffusion de leur expertise et de leur spécialisation au niveau local. 
Améliorer les mécanismes de transparence et de redevabilité dans l’utilisation des fonds publics alloués aux établissements privés. Le système éducatif dépend du secteur privé pour répondre à la demande de l’enseignement supérieur, mais l’utilisation des ressources par ces établissements ne sont pas toujours transparentes. Il est recommandé que de meilleurs mécanismes de transparence et de redevabilité soient employés pour mieux gérer l’utilisation des fonds publics. Dans cette même optique, les observatoires du marché du travail décrits plus haut, pourraient également servir de mesure d’efficacité des ressources allouées au secteur privé, évaluant leur capacité à générer les résultats escomptés. Demander l’accréditation des programmes offerts dans les établissements privés pourrait aussi contribuer à améliorer leur rendement.
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	Axe1 : Soutenabilité de la dépense publique dans l’enseignement supérieur 

	· La Côte d’Ivoire alloue déjà environ 25% des ressources dédiées à l’éducation à l’enseignement supérieur, mais les projections de l’expansion des effectifs, sur la base des tendances actuelles, indiquent que cela pourrait aller jusqu’à 35% (projection de base). Le modèle de financement public actuel n’est donc pas soutenable face aux pressions budgétaires envisagées. 
Ces pressions s’amplifient si la performance au BAC s’améliore- passant à 43% de l’allocation à l’éducation, ou si le taux de transition entre le collège et le lycée augmente- passant à 47%. 
· Les dépenses publiques sont encore largement centralisées 

	· Maîtriser les coûts en adoptant une formule de financement pour assurer d’une part le financement adéquat des dépenses de base, et en même temps établir des contrats de performances avec les établissements bénéficiaires de fonds publics. Rendre ces contrats publics, ainsi que les résultats des établissements par rapport aux indicateurs de performances.
· Instaurer progressivement des méthodes de partage des coûts- notamment à travers des programmes d’emprunt subventionnés par le gouvernement et remboursable une fois dans la vie active.
· Diversifier les sources de financement- Encourager l’adoption des activités génératrices de revenus dans les établissements publics afin d’augmenter leurs capacités génératrices de revenus(AGRs) et d’encourager une plus grande autonomie 
· Encourager les AGRs à travers l’adoption d’un modèle de fonds de contrepartie 
· Établir des bons ou chèques scolaires pour permettre de réduire les coûts publics et d’augmenter la part contribuée par l’étudiant. En même temps, cela permettra à l’étudiant de choisir l’établissement, y compris parmi les établissements privés, et de réduire les coûts de transactions
	MESRS, BUDGET

	Axe 2 : Améliorer l’équité des dépenses publiques

	· Les dépenses publiques sont biaisées vers les étudiants de milieux plus aisés. L’attribution des bourses se fait principalement sur la base du mérite académique plutôt que sur base de besoin
· Les inégalités observées au supérieur découlent des inégalités au niveau secondaire en particulier. 
	· Augmenter les frais de scolarité pour les ménages de milieux aisés
· Offrir des emprunts avec un taux préférentiel aux étudiants de milieux défavorisés pour les diplômes de maîtrise.
· Mieux cibler les bourses afin de restreindre le champ de bénéficiaires aux étudiants de milieux défavorisés.
· Créer des programmes d’interventions afin de cibler ces élèves au niveau du primaire et du secondaire afin d’assurer une meilleure équité dans l’accès au supérieur 
	MEN, MESRS, BUDGET 

	Axe 3 : Améliorer l’efficience des dépenses publiques 

	· Malgré un coût unitaire (PPA) comparable à certains pays de l’OCDE, tel que la Corée, la Lettonie ou encore le Chili, et une dépense publique en % du PIB plus élevé, le TBS en CIV est à 8%, contre plus de 60% pour les pays mentionnés- soulignant les inefficiences du secteur. 
· Le coût unitaire par établissement indique une variation importante, de même dans la distribution des dépenses de fonctionnement.
· L’attribution des bourses ne cible pas les filières porteuses pour le développement économique. 
· Les mécanismes de transparence et de redevabilité dans l’allocation des bourses pourraient être également renforcés. L’ensemble du processus, y compris le choix des bénéficiaires, devrait adhérer à une politique plus pointue de transparence et de redevabilité
· L’utilisation des dépenses allouées aux établissements privés n’est pas transparente et il y a un manque de mécanisme de redevabilité

	· Mieux cibler les bourses afin de promouvoir une plus grande représentativité dans les filières telles que les sciences, technologie, l’ingénierie et les mathématiques. 
· Mieux cibler les bourses vers les étudiants de ménages pauvres en établissant des critères justifiables, basées sur évaluations des moyens 
· Établir des critères qui seront strictement observées pour chaque étudiant qualifié, et publier les noms des bénéficiaires et de leurs filières d’études afin de promouvoir une plus grande transparence dans le système.
· Établir une agence indépendante du Ministère pour gérer l’allocation des bourses.
· Revigorer le programme de bourses international par exemple à travers l’introduction de bourses à plus court terme. Aussi, envisager des collaborations, agréées au préalable, au niveau des établissements publics nationaux à leur retour au pays afin de garantir la diffusion de leur expertise et spécialisation au niveau local.
· Établir des mécanismes de transparence et de redevabilité dans l’utilisation des dépenses dans le privé
· Créer un observatoire du marché de l’emploi auprès des établissements de l’enseignement supérieur qui permettrait de faire un suivi continu des diplômés
	MESRS, établissements publics, BUDGET
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[bookmark: _Toc480702462]Annexe 1: Dépenses publiques de l’enseignement supérieur en % du PIB par tête

Source: ISU (2013,2014) et calculs des auteurs sur base des données administratives pour la Cote d’Ivoire
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Annexe 2 : Dépenses courantes allouées à l’établissement (gauche), part des dépenses de personnel (droite)
  
Source: Calculs des auteurs sur base des données budgétaires de la DPSB
[bookmark: _Toc480702464]Annexe 3 : Rétention des élèves par statut socio-économique
	
	


Source: Calculs des auteurs sur base de l’enquête ENV 2008 et 2015 
[bookmark: _Toc480702465]Annexe 4 : Répartition des boursiers selon le genre et par UFR (à gauche), et la part des boursières par rapport à l’ensemble des boursiers et par UFR (à droite) à l’UFHB
	 
	


Source : Calculs des auteurs sur base des données administratives du MESRS
Note: UFR Langues, Littératures et Civilisations (UFR-LLC) ; UFR Sciences de l’Homme et de la Société (UFR-SHS) ; UFR Sciences Economiques et de Gestion (UFR-SEG) ; UFR Criminologie (UFR-CRIM) ; UFR Information, Communication et Arts (UFR-ICA) ; Scolarité Sciences Juridiques Administrative et Politique : UFR Juridique Administrative et Politique (UFR-SJAP); UFR Mathématiques et Informatique (UFR-MI) ; UFR Biosciences (UFR-BIOS) ; UFR Sciences des Structures, de la Matière et Technologie (UFR-SSMT) ; UFR des Sciences de la Terre et des Ressources Minières (UFR-STRM) ; Scolarité Sciences Pharmaceutiques et Biologiques : UFR Sciences Pharmaceutiques et Biologiques (UFR-SPB) ; UFR Odonto-Stomatologie (UFR-OS). Scolarité Sciences Médicales : UFR Sciences Médicales (UFR-SM).
[bookmark: _Toc480702495]Annexe 5 : Processus d’élaboration budgétaire de l’enseignement supérieur
La procédure budgetaire est initiée par le ministère chargé de l’économie et des finances à travers un exercise de cadrage macroéconomique qui a pour but d’évaluer les perspectives économiques et fiscales du pays sur le moyen terme. Cet exercise est suivi d’un cadrage budgétaire qui énonce les prévisions budgétaires sur base des orientations prioritaires du gouvernement. Ces évaluations se retrouvent dans le Document de Programmation Budgétaire et Economiques Pluriannuelle (DPBEP). Cette étape sert aussi à la préparation de la lettre de cadrage du Premier Ministre, qui rappelle aux ministères les principaux objectifs du Plan et qui les notifie de leur enveloppe budgétaire. Le processus d’élaboration budgétaire du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recheche Scientifique (MESRS) est présenté ci-dessous. 
L’élaboration budgétaire au MESRS adopte une approche ascendante qui donne la responsabilité aux établissements public nationaux (universités et autres institutions publiques) de préparer leur projet de budget en fonction de leurs besoins sur la base du dossier standard de preparation du budget. Par exemple, pour les universités publiques, cela commence géneralement par la préparation du projet de budget des Unités de Formation et de Recherche (UFRs), qui soumettent leurs prévisions à la Direction des Affaires Financières et des Moyens Généraux (DAF) de l’établissement. Ce dernier est chargé de consolider les projet de budget des différentes UFRs et de l’administration universitaire afin de prioriser les besoins au niveau de l’institution et de formuler un projet de budget global pour l’établissement. Une fois le projet de budget consolidé, celui-ci est transmis à la Direction des Affaires Administratives et Financières (DAAF) du MESRS. 
Les services centraux du Ministère sont aussi chargés de la préparation en bonne et due forme de leur projet de budget qu’ils transmettent, comme les EPNs, à la DAAF du MESRS. 
La direction financière au MESRS organise une conférence budgétaire interne au cours de laquelle les directeurs centraux, chefs de services et directeurs d’établissements sont priés de présenter leur projet de budget et de justifier toute demande de crédits additionels. Suite à cette conférence interne, et en fonction de l’enveloppe budgétaire communiquée ultérieurement par la primature, la DAAF du MESRS soumet un projet de budget à la DGBF. 
La DGBF organise une conférence budgétaire avec tous les structures dépensières de l’État, y compris le MESRS, pour faire le bilan de la dotation budgétaire, apprécier les demandes qui n’ont pas pu être couverts par l’enveloppe budgétaire, et procéder aux séances d’arbitrage afin d’ajuster le projet de budget si nécessaire. Le but est d’assurer la concordance entre les orientations prioritaires du gouvernement et le projet de budget proposé. 
Finalement, le projet de budget est présenté aux conférences ministerielles et suite aux arbitrages, les niveaux définitifs des crédits budgétaires sont arrêtés, validés et le projet de Budget final est transmis à l’Assemblé Nationale pour son adoption. 
Source: Décret N° 2013-461 du 19 juin 2013, Information qualitative recueillies auprès du MESRS, et de l’UFHB
[bookmark: _Toc480702496]Annexe 6 : Formule de financement Angleterre
La Higher Education Funding Council for England (HEFCE) est responsable de l’allocation de fonds publics aux établissements universitaire et de recherche publics en Angleterre. Comme dans d’autres pays d’Europe, l’HEFCE utilise une formule de financement public axée sur le volume des activités de l’établissement, mais qui tient en compte aussi des disparités géographique (Londres ayant des coûts plus élevés), et des filières d’étude. En effet, le montant standard par étudiant est pondéré en fonction de la filière (voir ci-dessous). Comme indiqué, il y a 4 groupes (A-D), avec chacun un poids différent- par exemple, ceux en stage de médecine, odontologie ou science vétérinaire, sont estimés à 4 fois plus que le coût standard.
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Total	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	4.7812269918529063E-2	4.8324191154359486E-2	4.921956339773316E-2	4.4605168862940414E-2	4.879981358909271E-2	5.2177146911501028E-2	5.2825618830930343E-2	5.7667297639512019E-2	MESRS	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	9.3519325033830994E-3	9.5730939434727613E-3	8.9637953174282296E-3	1.0085407953342838E-2	1.0539825850265198E-2	1.0464062579577521E-2	9.8976292149193928E-3	1.2455743320867064E-2	MEN	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	3.4965715765336414E-2	3.4869606787630306E-2	3.5846525475907248E-2	3.0415417579931076E-2	3.4130941678184916E-2	3.5905224122948921E-2	3.876720301404063E-2	4.0455021242244996E-2	METP	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	2.8955346181430012E-3	3.2061222279408559E-3	3.6304602823933651E-3	3.3709152594720176E-3	3.1083869256903324E-3	4.9722709365409689E-3	3.3384754044156958E-3	3.4905965609621594E-3	



Total	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	0.23581349156713602	0.24302086705157683	0.24615649642401649	0.24177455192014827	0.22122520542665505	0.23650409977480991	0.22757855597817836	0.2542879703097945	MESRS	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	4.6124391506212802E-2	4.8142794218275733E-2	4.4829663200583354E-2	5.4666197909571661E-2	4.7780410772045298E-2	4.7430606057625509E-2	4.2640071506742379E-2	5.4924468761527137E-2	MEN	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	0.17245337930656651	0.17535817719554303	0.17927536351389023	0.16486147557131511	0.15472650464897036	0.16274812271383607	0.16701335973905276	0.17838923725604897	METP	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	1.4280981208825682E-2	1.6123489811111506E-2	1.8156629637264405E-2	1.8271459276926316E-2	1.4091314814675246E-2	2.253788356189065E-2	1.4382517962302277E-2	1.5392028948643614E-2	



% PIB	
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%- dépenses totales en éducation	
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Dépenses publiques d'éducation en % du PIB



Cout unitaire (1000 USD PPA)

Cout unitaire (PPP)	
Chile	Côte d'Ivoire	Korea	Latvia	Turkey	Poland	Hungary	Mexico	Czech Republic	Israel	Slovakia	Slovenia	Portugal	Spain	Estonia	Italy	Japan	New Zealand	Australia	US	Iceland	Ireland	France	Finland	UK	Austria	Sweden	Denmark	Switzerland	Norway	3837.19715	4072.8748000000001	4148.2881500000003	4594.86211	4626.6179000000002	5918.0837899999997	5976.0577499999999	6383.1936999999998	6526.5796600000003	6671.5570399999997	6880.9955499999996	6913.2034999999996	7057.3596799999996	7509.3536299999996	7513.6201499999997	9359.4092700000001	9452.6403100000007	10007.547039999999	10340.464679999999	10887.82309	10953.046179999999	12609.81797	13732.253779999999	14468.988869999999	14913.32065	17113.68489	19393.559799999999	20402.490829999999	22729.616989999999	25406.449229999998	

Dépenses courantes	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	95144962903.680252	101277189969.3833	104086706480.33623	104782185374.28653	105709623423.29587	119407944073.42395	132476292186.87166	157892310433.88062	Dépenses d'investissement	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	6305174970.3197479	8463972451.6166992	6389587835.6637726	16007972195.71347	40104292930.704132	41172356905.57605	32373166423.128342	71860202637.119385	Total budget	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	101450137874	109741162421	110476294316	120790157570	145813916354	160580300979	164849458610	229752513071	% dépenses courantes	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	0.93784951797551319	0.92287331148228258	0.94216326791893146	0.86747287595484279	0.72496251432311265	0.74360269189581107	0.80361981958511242	0.68722778403336748	




Etablissements privées	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	0.18432700429865559	0.17379531598938394	0.20068956680952835	0.20969270683599789	0.18049923257052689	0.16461950711785631	0.16213188824132832	0.13005312368777541	Etablissements publiques	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	0.64602977270863593	0.65047792461090215	0.5973306985229202	0.58134127884803954	0.64492591728828008	0.64207890306846327	0.59588118377381916	0.56269388003624898	Recherche et développement	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	7.205218414861668E-2	8.3062837917011897E-2	7.2738189362278313E-2	4.9574874852942874E-2	5.3821183157493013E-2	4.857706647355281E-2	0.11345288461787809	7.1728180104420877E-2	Central et Administratif	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	9.7591038844091774E-2	9.2663921482702083E-2	0.1292415453052731	0.15939113946301975	0.12075366698369998	0.14472452334012759	0.12853404336697447	0.23552481617155474	


Dépenses courantes	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	0.93784951797551319	0.92287331148228258	0.94216326791893146	0.86747287595484279	0.72496251432311265	0.74360269189581107	0.80361981958511242	0.68722778403336748	Dépenses de personnel en % des dépenses courantes	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	0.31167456232791307	0.32445282398060182	0.34560506434765698	0.30361971674152782	0.36928200383676496	0.380773840308404	0.40201660316457721	0.44696603287263253	



Dépenses courantes- insititution publiques	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	67449201658	73084142767	68848743767	62250585680	66427235687	77361223511	88390009741	97004076351	Dépenses courantes- insititution privées	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	18100000000	18472500000	21468800000	24979464000	25319300000	26434650000	26627354000	29692532000	Part des privées en % des depenses publiques	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	0.21157415439548297	0.20176034683807881	0.23770354135609495	0.28636306056956495	0.27597009315292992	0.25467919971980896	0.23150725363485447	0.23435932805509579	




Inscriptions	
2015	2020	2025	2030	192842	296271.60268073808	430612.02979638992	663730.00277603604	Nouveaux inscrits	
2015	2020	2025	2030	85322	121130.34512035154	177033.90339454956	266448.12777338357	


Dépenses courantes	2015	2020	2025	2030	147587566400	226571220970.73154	329306934828.94562	507581947656.0672	Dépenses investissement	2015	2020	2025	2030	82164946671	55730708241.672638	81001058423.400787	124852138379.98631	Total	
2015	2020	2025	2030	229752513071	282301929212.40417	410307993252.34644	632434086036.05347	



Primaire	
2015	2019	2025	2030	0.42595023874110538	0.43656963754226058	0.41100268856699668	0.317478089322076	Secondaire	
2015	2019	2025	2030	0.33356546550341054	0.33553720915407853	0.32221807911421702	0.3394296121628102	Supérieur	
2015	2019	2025	2030	0.24611583236047221	0.23352468990864897	0.27241076892377442	0.34872383512010202	



Inscriptions	
2015	2020	2025	2030	272409.32992031996	418514.3732209744	608284.16264332167	937587.48252057179	Nouveaux inscrits	
2015	2020	2025	2030	125997.77900189869	171109.1782249306	250078.75357488467	376385.62110573024	


Dépenses courantes	2015	2020	2025	2030	147587566400	320055353521.87665	465180206878.52002	717012156276.33081	Dépenses investissement	2015	2020	2025	2030	82164946671	78725406748.00563	114422397859.1557	176366597293.17859	Total	
2015	2020	2025	2030	229752513071	398780760269.88226	579602604737.67578	893378753569.5094	


Primaire	
2015	2019	2025	2030	0.42595023874110538	0.39839772445113197	0.36968377142476888	0.27773941125610968	Secondaire	
2015	2019	2025	2030	0.33356546550341054	0.30619916984659351	0.28982485521812107	0.29694326574250685	Supérieur	
2015	2019	2025	2030	0.24611583236047221	0.30103464230726257	0.34612290996209821	0.43094885960637175	


Inscriptions	
2015	2020	2025	2030	359799.72246782668	552776.05718478234	803425.02573116135	1238370.6391366383	Nouveaux inscrits	
2015	2020	2025	2030	168670.7223810975	226001.93192735274	330305.37594898918	497132.17258136417	


Dépenses courantes	2015	2020	2025	2030	147587566400	422730849215.76141	614412543731.0614	947033550244.92529	Dépenses investissement	2015	2020	2025	2030	82164946671	103980944806.05493	151129724543.09659	232945959586.77975	Total	
2015	2020	2025	2030	229752513071	526711794021.81635	765542268274.15796	1179979509831.7051	


Primaire	
2015	2019	2025	2030	0.42595023874110538	0.33988518184393135	0.31263777173448692	0.22929099708906847	Secondaire	
2015	2019	2025	2030	0.33356546550341054	0.32653474824420065	0.30637738228084127	0.3064312027821991	Supérieur	
2015	2019	2025	2030	0.24611583236047221	0.33921160651685622	0.38661638258965997	0.46990933673372054	


primaire	Dépenses publiques	Dépenses ménages	Dépenses partenaires	460586635082.34595	139198861201.32001	13368372961.587185	secondaire	Dépenses publiques	Dépenses ménages	Dépenses partenaires	322220305433.65405	194968517845.57001	1776650163.4128163	superieur	
Dépenses publiques	Dépenses ménages	Dépenses partenaires	229752513071	71630300612.800003	Other	Dépenses publiques	Dépenses ménages	Dépenses partenaires	35998123235.999939	



Public	
Primaire	Secondaire	Supérieur	0.75117626779277091	0.62088967748886315	0.76232785228439759	Ménages	
Primaire	Secondaire	Supérieur	0.22702109239343699	0.3756868767246046	0.23767214771560247	Partenaires	
Primaire	Secondaire	Supérieur	2.1802639813792022E-2	3.4234457865320697E-3	0	



Public	
Q1	Q2	Q3	Q4	Q5	Moyenne	218650.5	150529.60000000001	153488.79999999999	220707.5	647461.4	393690.3	Privé	
Q1	Q2	Q3	Q4	Q5	Moyenne	80000	350000	297186.5	389899.5	897853.1	787433.8	



Scolarité et autres frais	Supérieur	102703.2	Transport	Supérieur	70202.45	Livres	Supérieur	44103.44	Alimentaire	Supérieur	44584.15	Autre 	Supérieur	37451.264999999999	Uniforme	Supérieur	12813.84	

Q1	
Primaire	Cycle 1 secondaire	Cycle 2 secondaire	Supérieur	Tous niveaux d'éducation	0.25838554542976572	8.6506909935678347E-2	4.968132276643087E-2	1.506901880598846E-2	0.15235684813391237	Q2	
Primaire	Cycle 1 secondaire	Cycle 2 secondaire	Supérieur	Tous niveaux d'éducation	0.22448262847797371	0.15387590262432532	0.10824358470133774	6.2014504485498445E-2	0.16719327490429367	Q3	
Primaire	Cycle 1 secondaire	Cycle 2 secondaire	Supérieur	Tous niveaux d'éducation	0.21440086500210626	0.18381662297083184	0.15123026113754034	0.10358249556206371	0.18142782704665847	Q4	
Primaire	Cycle 1 secondaire	Cycle 2 secondaire	Supérieur	Tous niveaux d'éducation	0.17415077112516988	0.29020961802325557	0.24327006481296906	0.22117328449798362	0.21844889800877174	Q5	
Primaire	Cycle 1 secondaire	Cycle 2 secondaire	Supérieur	Tous niveaux d'éducation	0.12858018996498438	0.28559094644590899	0.44757476658172202	0.59816069664846572	0.28057315190636378	



Université Jean Lorougnon Guédé	Université Peleforo Gon Coulibaly	Université Felix Houphouét Boigny	Université Nangui Abrogoua	Université Alassane Ouattara	Ecole Normale Supérieure (ENS)	Institut National Polytechnique Felix Houphouét Boigny (INP-HB)	477767.40098152426	499467.26124567474	566493.47762543312	779525.67949965259	832002.28391558782	2037366.7422892393	3353847.524383408	

Université Felix Houphouét Boigny	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	0.42562942715853308	0.4571383204565807	0.47329236436474653	0.37896655377839028	0.32354532671883657	0.35993316381040591	0.34063701350168668	0.39645153705616226	Université Alassane Ouattara	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	4.4598356704665353E-2	5.275846796097905E-2	4.5845428295837799E-2	6.8949641743229609E-2	0.3115808308779438	0.29488431075101817	0.25163989828015165	0.24526199966480244	Université Peleforo Gon Coulibaly	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	5.0787901328558642E-2	5.3009297344289448E-2	5.5364182475905813E-2	5.3400745780637915E-2	6.4789929944929367E-2	7.6280437474317744E-2	0.145879976390591	0.10754550844321546	Université Nangui Abrogoua	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	0.20555323664620737	0.12799247713874864	0.13889610691323739	0.15476907766116399	0.12329337587668794	0.11131141914780104	0.10182529653416132	0.10227732821609986	Université Jean Lorougnon Guédé	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	9.7329618794735999E-3	8.8732945042976873E-3	9.0133339402096377E-3	1.1492070706253993E-2	1.3304074333394554E-2	1.4000679155824676E-2	2.5623363439769842E-2	2.9300833819234436E-2	Others	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	0.26369811628256201	0.30022814259510444	0.27758858401006281	0.3324219103303242	0.16348646224820773	0.1435899896606323	0.13439445185363952	0.11916279280048547	



Institut National Polytechnique Felix Houphouét Boigny (INP-HB)	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	0.47883589269833859	0.46183926535892922	0.47197121372155804	0.45466426082242933	0.52888371573282622	0.53059854944244356	0.53027565526411868	0.54777746495468094	Ecole Normale Supérieure (ENS)	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	0.21812854858345496	0.24311063443417846	0.25129628204879773	0.24285428595771968	0.20684890866082828	0.19816417253353252	0.20414452519298154	0.22543393095786657	Institut Pedagogique National de l'Enseignement Technique et Professionnel (I.P.N.E.T.P)	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	0.11320546762188156	0.12583617768445793	0.12977737769276704	0.12960838819106935	0.10246276567553055	0.10482637496305683	0.1041754147728481	8.9358678898813715E-2	Ecole Nationale de Statistiques et d'Economie Appliquée (ENSEA)	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	5.1642175540693849E-2	5.0818515551584925E-2	5.6229777046674846E-2	7.8665413293741285E-2	8.3228772053061562E-2	8.6022479128576551E-2	8.3623202380344486E-2	6.9264005615098212E-2	Centres, Ecoles et Instituts de Formation	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	5.8042895889399565E-2	6.4785448410861535E-2	6.9788730377078709E-2	7.0972174374753713E-2	5.9785963602638451E-2	6.1165105165949293E-2	5.9178776654053161E-2	5.0761855001572771E-2	Others	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	8.0145019666231443E-2	5.3609958559987958E-2	2.0936619113123611E-2	2.3235477360286749E-2	1.8789874275114915E-2	1.9223318766441233E-2	1.8602425735654071E-2	1.7404064571967859E-2	


2013	
FHB DE COCODY	 A.O DE BOUAKE	PGC DE KORHOGO	JLG DE DALOA	UNA D'ABOBO-ADJAME	GRANDES ECOLES PRIVEES	HANDICAPEs	UNIVERSITES PRIVEES	0.48361823361823364	0.26266223488445711	5.2785691674580561E-2	7.1462488129154803E-2	6.3390313390313396E-2	4.3051598607154164E-2	1.3137068692624248E-2	9.8923710034821144E-3	2014	
FHB DE COCODY	 A.O DE BOUAKE	PGC DE KORHOGO	JLG DE DALOA	UNA D'ABOBO-ADJAME	GRANDES ECOLES PRIVEES	HANDICAPEs	UNIVERSITES PRIVEES	0.47467206995840888	0.3058547509864562	7.5077316839074329E-2	5.5668124133518182E-2	4.2870854217766874E-2	1.9195904873626959E-2	1.9089260957662366E-2	7.5717180334861894E-3	



2013	
HANDICAPES 	UNA D'ABOBO-ADJAME	JLG DE DALOA	PGC DE KORHOGO	GRANDES ECOLES PRIVEES	A.O DE BOUAKE	FHB DE COCODY	UNIVERSITES PRIVEES	Average	0.12048192771084337	0.26591760299625467	0.20487264673311184	0.28785607196401797	0.27389705882352944	0.29828261524555588	0.34298805432826052	0.45600000000000002	0.30880025324469768	2014	
HANDICAPES 	UNA D'ABOBO-ADJAME	JLG DE DALOA	PGC DE KORHOGO	GRANDES ECOLES PRIVEES	A.O DE BOUAKE	FHB DE COCODY	UNIVERSITES PRIVEES	Average	0.17318435754189945	0.24129353233830847	0.25095785440613028	0.26278409090909088	0.3	0.31101813110181309	0.35969445068523925	0.50704225352112675	0.32281113362482672	


Part de secours financiers	
FHB DE COCODY	A.O DE BOUAKE	JLG DE DALOA	UNA D'ABOBO-ADJAME	PGC DE KORHOGO	GRANDES ECOLES PRIVEES	HANDICAPES 	UNIVERSITES PRIVEES	0.28081886960391633	0.17979528259902092	0.1602136181575434	0.13618157543391188	0.12639074321317312	5.9635068980863376E-2	4.4948820649755229E-2	1.2016021361815754E-2	Part des filles bénéficiaires	
FHB DE COCODY	A.O DE BOUAKE	JLG DE DALOA	UNA D'ABOBO-ADJAME	PGC DE KORHOGO	GRANDES ECOLES PRIVEES	HANDICAPES 	UNIVERSITES PRIVEES	0.32488114104595878	0.28960396039603958	0.39444444444444443	0.31699346405228757	0.38732394366197181	0.33582089552238809	0.30693069306930693	0.25925925925925924	



Indonesia	Cameroon	Cabo Verde	South Africa	India	Pakistan	Mauritania	Ghana	Congo	Swaziland	Côte d'Ivoire	Senegal	19.49241	21.310420000000001	30.930879999999998	37.904769999999999	49.1511	51.646079999999998	68.456059999999994	74.943160000000006	83.699399999999997	147.45688000000001	191.64740843846272	216.53412	


Université Felix Houphouét Boigny	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	19020784350	22063020541	21144914771	17766015129	21584829994	24305239149	26318720477	32382883836	Institut National Polytechnique Felix Houphouét Boigny (INP-HB)	2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	8243626275	8361060548	8514727911	7209136819	8819288854	9722277456	11966527967	11897226097	Université Alassane Ouattara	
2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	592500000	725713600	497000000	664158571	6747933226	8059150282	9383321758	11276717499	Université Nangui Abrogoua	2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	4677913934	4150289377	3967550176	3640450995	3925775324	4640892938	5608687264	5774267856	Ecole Normale Supérieure (ENS)	2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	2702639728	2909166592	2705781422	2507231488	2727567995	3186875278	2972518077	2843013546	Université Peleforo Gon Coulibaly	2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	776831481	875599000	744833979	659504882	816384731	1047480440	2309536616	3198825667	Université Jean Lorougnon Guédé	2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	435024000	430811000	414409938	471973158	654247837	780820838	1654986277	2147175033	


Université Felix Houphouét Boigny	2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	0.71525885051107263	0.72481102536630226	0.7695538147222547	0.79452895843585436	0.84918344194024697	0.83496178575288615	0.82245838238665681	0.84391136995091187	Université Alassane Ouattara	2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	4.2194092827004218E-2	3.4448851447733651E-2	5.030181086519115E-2	0	0.53541789122618089	0.59222090009414219	0.63212862139603931	0.7227035887635479	Université Peleforo Gon Coulibaly	2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	0.16808211844339507	0.19592758785699846	0.23472879048124093	0.22004584645364308	0.20149955376860179	0.1884228635333754	0.13354913442948418	0.57135438040737718	Université Nangui Abrogoua	2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	0.44086188055122094	0.59040519790723978	0.63957607678154293	0.59048598180621847	0.68400746028022053	0.73269891558097389	0.75096088384791782	0.7741713005840164	Université Jean Lorougnon Guédé	2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	0.23980286145132224	0.32953197573878107	0.51738609125729995	0.48290037502514072	0.42104945316005682	0.54371460690960705	0.51961234661041245	0.73786375523676273	Institut National Polytechnique Felix Houphouét Boigny (INP-HB)	2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	0.60070651371201322	0.65895474818896149	0.72201108188764063	0.68898059722065041	0.64892860963549071	0.68770691705303666	0.7379189679204633	0.77777800258274776	Ecole Normale Supérieure (ENS)	2008	2009	2010	2011	2012	2013	2014	2015	0.44518502245594166	0.48403779827264015	0.53422508050615181	0.52232636366762153	0.55603732547829665	0.64418488861866274	0.59382303127369673	0.61729075349259699	



2008

Garçon, ménage pauvre, rurale, chef de ménage non-éduqué 	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	11	12	13	14	15	16	Primaire	Secondaire	Post secondaire	96.363999999999976	81.073999999999984	66.433999999999969	50.353999999999999	38.893999999999998	27.884000000000004	17.054000000000002	14.654000000000003	10.884	5.7140000000000004	1.5840000000000001	0.83400000000000007	8.4000000000000005E-2	0	0	0	Garçon, ménage rich, urbaine, chef de ménage avec au moins le secondaire 	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	11	12	13	14	15	16	Primaire	Secondaire	Post secondaire	96.399999999999991	90.88000000000001	83.65	77.56	73	68.639999999999986	63.599999999999987	57.38000000000001	47.85	34.159999999999997	25.729999999999997	18.97	8.5	5.51	2.98	1.26	Fille, ménage pauvre, rurale, chef de ménage non-éduqué 	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	11	12	13	14	15	16	Primaire	Secondaire	Post secondaire	95.189999999999984	70.22	53.76	37.610000000000007	26.810000000000002	17.020000000000003	8.3999999999999986	5.67	3.7199999999999998	1.3900000000000001	0.19	0.19	0.19	0	0	0	Fille ménage rich, urbaine, chef de ménage avec au moins le secondaire 	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	11	12	13	14	15	16	Primaire	Secondaire	Post secondaire	95.560000000000016	86.220000000000013	78.16	69.98	65.960000000000008	58.62	54.1	48.659999999999989	41.769999999999996	27.54	19.11	13.05	3.93	2.8000000000000003	0.32	0	



2015

Garçon, ménage pauvre, rurale, chef de ménage non-éduqué 	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	11	12	13	14	15	16	Primaire	Secondaire	Post secondaire	100.02	78.100000000000009	59.240000000000016	44.279999999999994	29.339999999999993	15.419999999999995	2.2800000000000002	1.49	1.1499999999999999	0.98999999999999988	0.43	0.06	0	0	0	0	Garçon, ménage rich, urbaine, chef de ménage avec au moins le secondaire 	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	11	12	13	14	15	16	Primaire	Secondaire	Post secondaire	97.52	91.79	87.75	82.7	77.569999999999993	73.319999999999993	67.98	60.34	51.56	42.06	28.23	21.560000000000002	8.9199999999999982	5.37	3.6799999999999997	0.55999999999999994	Fille, ménage pauvre, rurale, chef de ménage non-éduqué 	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	11	12	13	14	15	16	Primaire	Secondaire	Post secondaire	99.980000000000018	60.19	40.98	22.78	14.77	3.4099999999999997	1.8900000000000001	1.1100000000000001	0.88	0.33999999999999997	0.16999999999999998	0.16999999999999998	0.16999999999999998	0	0	0	Fille ménage rich, urbaine, chef de ménage avec au moins le secondaire 	1	2	3	4	5	6	7	8	9	10	11	12	13	14	15	16	Primaire	Secondaire	Post secondaire	96.7	93.450000000000017	89.08	81.03	76.56	72.13000000000001	67.160000000000011	61.930000000000007	53.7	44.870000000000005	34.64	27.26	14.469999999999999	9.32	3.0700000000000003	0.38	



 2013F	
SPB	ODONTO-STOMA.	CRIMINOLOGIE	UFRICA	MATH-INFO	BIOSCIENCES	SSMT	SEG	SJAP	STRM	LLC	SC. MEDICALES 	SHS	4.7232824427480918E-2	1.7652671755725192E-2	1.6221374045801526E-2	3.9599236641221371E-2	5.2480916030534352E-3	2.4332061068702289E-2	1.7652671755725192E-2	0.10830152671755726	0.1693702290076336	2.7194656488549619E-2	0.19847328244274809	0.16125954198473283	0.16746183206106871	2013M	SPB	ODONTO-STOMA.	CRIMINOLOGIE	UFRICA	MATH-INFO	BIOSCIENCES	SSMT	SEG	SJAP	STRM	LLC	SC. MEDICALES 	SHS	3.5616438356164383E-2	1.1706102117061022E-2	2.0672478206724781E-2	2.6899128268991282E-2	3.8854296388542965E-2	4.6824408468244087E-2	7.0236612702366127E-2	9.4146948941469494E-2	9.3897882938978827E-2	4.9315068493150684E-2	0.15367372353673722	0.14844333748443336	0.20971357409713573	2014F	SPB	ODONTO-STOMA.	CRIMINOLOGIE	UFRICA	MATH-INFO	BIOSCIENCES	SSMT	SEG	SJAP	STRM	LLC	SC. MEDICALES 	SHS	0	2.6233603997501562E-2	1.561524047470331E-2	4.5596502186133668E-2	6.2460961898813238E-3	3.622735790131168E-2	1.811367895065584E-2	0.10056214865708932	0.11430356027482823	3.9350405996252343E-2	0.19987507807620236	0.20924422236102436	0.18863210493441598	2014M	SPB	ODONTO-STOMA.	CRIMINOLOGIE	UFRICA	MATH-INFO	BIOSCIENCES	SSMT	SEG	SJAP	STRM	LLC	SC. MEDICALES 	SHS	0	1.5438596491228071E-2	1.8245614035087718E-2	2.8070175438596492E-2	3.8596491228070177E-2	5.2982456140350874E-2	5.3684210526315793E-2	7.2631578947368422E-2	7.2982456140350871E-2	7.5789473684210532E-2	0.16315789473684211	0.1975438596491228	0.21087719298245614	



% Femmes

2013	ODONTO-STOMA.	UFRICA	SJAP	SEG	LLC	SC. MEDICALES 	SHS	CRIMINOLOGIE	BIOSCIENCES	STRM	SSMT	MATH-INFO	SPB	0.44047619047619047	0.43455497382198954	0.4849726775956284	0.37520661157024793	0.40271055179090032	0.36188436830835119	0.29421626152556579	0.29059829059829062	0.21338912133891214	0.22352941176470589	0.11598746081504702	6.5868263473053898E-2	0.40909090909090912	2014	
ODONTO-STOMA.	UFRICA	SJAP	SEG	LLC	SC. MEDICALES 	SHS	CRIMINOLOGIE	BIOSCIENCES	STRM	SSMT	MATH-INFO	SPB	0.48837209302325579	0.47712418300653597	0.4680306905370844	0.4375	0.40764331210191085	0.37305122494432069	0.33444075304540422	0.32467532467532467	0.27751196172248804	0.22580645161290322	0.15934065934065933	8.3333333333333329E-2	
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2012-2013 2013-2014 2014-2015 2012-2013 2013-2014 2014-2015 2012-2013 2013-2014 2014-2015

National

Total 155,562          165,467        175,621         121.6 134.3 147.6 781,635              811,722        840,375         

Public 87,756             98,070          97,846           84.0 96.5 106.7 957,211              983,943        1,090,535     

Privé 67,806             67,397          77,775           26.4 26.6 29.7 389,857              395,082        381,775         

Bourses nationales

Total 15,279             17,605          16,146           6.5 7.1 7.4 426,980              400,523        459,264         

Public 14,434             16,936          15,895           6.3 6.9 7.3 437,506              404,483        461,020         

Privé 845                   669                251                 .2 .2 .1 247,172              300,269        348,048         

Secours financier national

Total 4,687               2,247             224                 .9 .4 .0 191,767              180,000        180,000         

Public 4,393               2,086             224                 .8 .4 .0 192,021              180,000        180,000         

Privé 294                   161                -                  .1 .0 .0 187,959              180,000        -                  

International

Bourses  642                   645                691                 3.3 3.4 3.4 5,173,104          5,335,651    4,865,851     

Secours financier 454                   290                340                 .4 .3 .4 910,352              1,011,724    1,095,882     

Ensemble

Total (sans dépense en capital) 156,658          166,402        176,652         132.7 145.5 158.8 847,386              874,411        898,818         

Total (avec dépense en capital) 156,658          166,402        176,652         160.6 164.8 229.8 1,025,037          990,670        1,300,594     

Public (avec dépenses en capital) 87,756             98,070          97,846           110.9 101.4 143.0 1,263,317          1,033,890    1,460,975     

Privé (avec dépenses en capital) 67,806             67,397          77,775           26.4 26.7 29.9 389,857              396,566        384,186         

Inscriptions/ bénéficiaires (nombre) Dépenses courantes (en milliards de CFA) Coût unitaire (CFA)
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Price group  Description  Cost weight  

A  The clinical stages of  medicine and dentistry courses and veterinary  science  4    

B  Laboratory - based subjects (science, pre - clinical stages of medicine  and dentistry, engineering and technology)  1.7  

C  Subjects with a studio, laboratory or fieldwork element  1.3  

D  All other  subjects  1  
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